
du 26 novembre au 2 décembre 198! 

L'INDISPENSABLE 

mi mmm 
DE 

REGULARISATION 

Jusqu 'à fin octobre, 
seuls 2 000 travailleurs 
immigrés sans papiers 
avaient vu leur situation 
régularisée. La 

: prolortgation des : 

opérat ions de 

comme une mesure 
imméd ia te m i n î m u m . 
Si rien n'étai t fait en ce 
sens, des dizaines de 
milliers d'expulsions 
pourraient avoir lieu 
à partir du 31 décembre. 
Le 12 décembre aura lieu 
une journée pour la 
défense des droits des 
travailleurs immigrés. 
La vraie solution 
demeure la régular isat ion 
de TOUS les sans papiers. 

Des mercenaires, 
anciens protégés du pouveir giscardien 
en étaient les organisateurs. 
• ¥©t d'armes dans «ne caserne. 

opération menée militaire ment. 
• Ses propos et des laits q«i appellent la vigilance, 

CEUX QUI 

Cibié à Bobigny, Air-équipement à Asnières 

DEUX USINES OCCUPEES 
POUR LA DIMINUTION 
DU TEMPS DE TRAVAIL 

Face à l'intransigeance patronale qui refuse la 
réduction du temps de travail sans diminution de salaire, qui cherche à imposer 
des contreparties inacceptables, l'action des travailleurs est indispensable. 



CHOMAGE 
Un premier bilan 

de l'action gouvernementale 
Nous le disions au mo­

ment de la présentation du 
plan de lutte pour l'emploi : 
au-delà de quelques aspects 
tout à fait positifs el confir­
més depuis (essentiellement 
l'Inversion Je la tendance à 
• dégraisser » massivement 
dans les secteurs de la Santé, 
de l'Education, des PTT, de 
la SNCF, de la Fonction pu­
blique en général, sévissant 
sous Giscard, en son contrai­
re une embauche non 
négligeable), la logique de 
ce plan restait tout à fait 
celle de la productivité et de 
la compétitivité dam le ca­
dre du système impérialiste-
capitaliste. D était donc 
pour l'essentiel tourné vers 
la modernisation et l'aide 
aux entreprises, spéciale­
ment les petites et moyen­
nes, et préconisait pour les 
travailleurs *un repartage 
des revenus coïncidant avec 
le partage du travaflt. 

B R E F B I L A N 

La mesure «de loin la 
plus créatrice d'emplois», 
était, selon ce plan, la réduc­
tion du temps de travail et 
la « nouvelle croissance » ; la 
relance de la production de­
vait être le moteur du iispo-
util , l'Etat prenant lui-même 
eu cliarge le lancement de 
certains travaux (comme 
dans le logement, où cela 
générera en effet entre 
10000 et 30000 emplois). 

Dans cette même pério­
de (ces derniers mois),avant 
—il est v r a i - que ne soient 
effectives notamment des 
mesures de réduction du 
temps de travail, le rythme 
d'accroissement du chôma­
ge restait en gros le même 
(le cap des deux millions 
de chômeurs étant franchi) ; 
sources principales : les li­
cenciements (sous forme 
directe ou indirecte), la 
baisse globale et importante 
du nombre total d emplois 
industriels, alors que la po­
pulation active (0 serait plus 
juste de dire, pouvant être 
active) continue évidemment 
de croître. 

Il est clair que globale­
ment, hormis les secteurs 
dépendant directement de 

l'Etat, le processus de mo­
dernisation s'est poursuivi 
sous les mêmes formes 
qu'auparavant (sous Gis­
card) avec les mêmes con­
séquences sur l'emploi 
(voir les résultats dont se 
vantait récemment la di­
rection de Peugeot) et sur 
les conditions de travail : 
par exemple, l'intensifica­
tion des cadences encore 
dans l'automobile. 

Il est bien certain que 
ce genre de constatation 
a motivé, pour accélérer 
le mouvement, la décision 
du gouvernement d'en pas­
ser par le moyen des ordon­
nances sur un certain nom­
bre de questions. 

L A REDUCTION 
DU TEMPS DE T R A V A I L 

La mesure la plus effica­
ce, selon le plan, n'est pas 
encore en ceuvre. certes. 
Mais l'on peut prévoir ce 
qu'elle sera : le processus 
engagé par le protocole du 
17 juillet est suffisamment 
éclairant pour cela. 

La réduction ne sera 
dans l'ensemble que d'une 
heure et cela, en fait, très 
théoriquement, le patronat 
gagnant en général en sou­
plesse Cet même en ampli­
tude parfois) dans l'usage 
des heures supplémentaires. 

La CGT comme la C F D T 
(au-delà de leurs attitudes 
différentes dans le processus 
de négociations) sont bien 
d'avis qu'il n'y aura pas là 
source decréation d'emplois, 
le remplacement des travail­
leurs acceptant le départ en 
pré-retraite n'étant d'ailleurs 
que du strict maintien d'em­
plois. 

Il est de plus possible que 
le processus, sans conduire 
à création d'emplois, donne 
au contraire au patronat des 
armes pour grignoter des ac­
quis. 

Le gouvernement n'igno­
re sans doute pas l'ineffica­
cité de la mesure telle qu'elle 
va se présenter, puisqu'il 
envisage une incitation à 
• aller plus loin* : les con­
trats de solidarité, aide fi­
nancière aux entreprises 
qui accepteraient de rédui-

Le gouvernement a mis. dès son installation, au centre 
de ses préoccupations l'emploi. 

Le premier ministre s'est déclaré chef de guerre con­
tre le chômage; de très nombreuses mesures prises ont été 
et sont présentées dans le cadre de cette guerre, ordonnées 
autour de cet objectif : stopper la courbe montante du chô­
mage, créer des emplois, inciter les entreprises à embaucher. 
Un tel objectif ne peut que rencontrer l'assentiment des 
travailleur*; l'emploi est toujours plus le problème numéro 
un et le chômage, la source de multiples et graves difficultés. 
Quelques mois après, quels sont les résultats des efforts dé­
ployés, du lancement devant rAssemblée nationale du 
« plan de lutte pour l'emploi I aux tournées du premier mi­
nistre dans toute la France? 

Quelles sont les difficultés, les obstacles rencontrés? 
Comment cette politique a été approuvée, soutenue ou 
non, relayée par les travailleurs et leurs organisations syndi­
ca l»? 

Nous allons essayer de faire un peu le point sur toutes 
ces questions. 

Gi l les C A R P E N T I E R 

re plus la durée de travail 
pour créer des emplois. 

L E S CONTRATS 
DE S O L I D A R I T E 

Cette proposition n'a 
pas eu d'écho favorable à 
ce jour, les seuls contrats 
passés, très rares d'ailleurs. 
Font été dans le cadre de 
municipalités, ce qui d'ail­
leurs n'est pas sans poser 
de graves problèmes aux 
travailleurs : le cas de Lille 
en témoigne. 

Un sondage récent or­
ganisé dans ses rangs par la 
Confédération patronale des 
PME, note que 83% de ces 
entreprises (principalement 
visées par ces incitations) 

n ont pas 1 intention d'em­
baucher; lO^f seulement 
l'envisagent. 

C'est que la voie royale, 
bien moins contraignante 
que réduction du temps de 
travail et embauche, pour 
améliorer la productivité 
et la compétitivité, dans un 
marché dont l'extension ne 
s'annonce pas pour demain 
(en tout cas pas de façon 
nette), c'est le recours à 
l'emploi précaire, au chôma­
ge technique allié aux heures 
supplémentaires (pour faire 
face aux variations du mar­
ché), aux licenciements ( y 
compris pré-retraite). 

Il en est ainsi aujourd'hui. 
A entendre Yvon Chotard 

(numéro deux d'aujourd'hui 
et demain du CNPF) ces 

jours derniers à la télévision. 
U n'y a pas d'objection de 
fond du patronat. Parlant 
à cette occasion de 
l 'UNEDIC et du finance­
ment des retraites et pré­
retraites, il a bien laisser 
entendre ce qui pourrait 
lever les obstacles. 

L ' A T T I T U D E 
DU PATRONAT 

En fait, il suffit que 
le patronat, tel ou tel pa­
tron, y trouve son compte 
et puisse mesurer les avan­
tages comparés des diver­
ses méthodes pour rédui­
re ses coûts de production. 
Yvon Chotard demandait 
en somme au gouvernement 
de dire plus précisément 
combien il comptait payer, 
quel genre de contrepartie 
d pouvait y avoir. 

De même d'ailleurs sur 
les comités locaux pour 
l'emploi : Yvon Chotard ne 
s'y montrait pas hostile... 
pourvu qu'ils n'aillent pas 
mettre leur nez dans les en­
treprises ! 

C'est une attitude plus 
générale du patronal qui 
se dessine aujourd'hui : tirer 
au mieux partie d'une situa­
tion non idéale, dangereuse 
peut-être, mais qui'ne* man­
que pas de perspectives, face 
à un gouvernement qui sou­
haite s'appuyer sur lui. Le 
récent dialogue patronat-
( r Vous nous écrasez de 
charges insupportables * ) 
gouvernement («Jamais un 
gouvernement n'a mis de 
tels moyens à votre dispo­
sition*) en est une sorte 
d'illustration... De fait, le 
patronat et ses amis de Pcx-
majorité ont su manœuvrer 
«pour limiter les dégâts» : 
ils savent qu'ils peuvent 
marquer des points 

L ' I N T E R V E N T K ) N 
DES T R A V A I L L E U R S 

II est indéniable que 
dans cette situation, l'inter­
vention des travailleurs s'est 
manifestée de manière sen­
sible à travers diverses ac­
tions : volonté manifeste de 
pousser pour faire bouger, 
pour faire avancer les cho­
ses. 

Cela traduit le constat 
que ces choses ne bougent 
pas. en particulier dans les 
entreprises, malgré le chan­
gement du 10 mai. Si on en 
croit les sondages, cela pro­
voque une certaine érosion 
de la confiance populaire 
(qui demeure toutefois lar­
ge) dans le gouvernement 
actuel. Toutes choses dont 
la droite, l'ancienne majori­
té, ne manque pas de se sai­
sir, sur tous les plans, pour 
peser sur le cours des cho­
ses. 

Cette intervention des 
travailleurs est tout à fait 
nécessaire; dans le rapport 
entre exploiteurs et explot-
tés, ce sont toujours les 
premiers qui dominent. 
Mais les travailleurs trou­
vent, depuis le 10 mai. un 
élargissement de leurs pos­
sibilités d'action, de leurs 
points d'appui. Cela st 
traduit, notamment sur 
le problème de l'emploi. 

Ïar des tonnes diversifiées : 
la lutte contre les licen­

ciements (toujours diffici­
le, nécessitant occupation 
par exemple face aux fer­
metures ou licenciement* 
massifs) s'ajoutent le re­
censement Jes P ^ N M ' I I H O 
dVmnatifhe. le lien er>ire 
embauche et amélioration 
des conditions de travail, 
des actions associant actifs 
et chômeurs, etc.. avec 
démarches systématiques au­
près des élus (voire du gou­
vernement) de la majorité. 
Démarches, auxquelles ne 
répondent pas les fins de 
non-recevoir (souvent bru­
tales) qui sévissaient avant, 
et même si l'appui trouvé 
n'est pas toujours à la me­
sure des attentes. 

Reste que sur de . gtandes 
Questions comme le temps 
de travail, l'intervention des 
travailleurs reste dispersée 
( du fait même du processus 
engagé) face à des dangers 
qui pourtant menacent tous 
les travailleurs; la division 
syndicale, non seulement 
persistante mais aggravée, 
pèse lourd, dans ce domai­
ne comme dans la plupart 
des conflits et actions : c'est 
l'un des gros points noirs. 
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MEETING DE SOUTIEN 
A LA L U T T E 

DU PEUPLE PALESTINIEN 

M A R D I 1er d é c e m b r e à 20 h e u r e s 

Intervention 

du Représentant de l 'OLP en France 

Salle de la Mutualité 
A l'initiative de l'Association de solidarité franco-

arabe, avec la participation de nombreuses organisa­
tions françaises dont le PCML. 



ILS OCCUPENT LEURS USINES 
POUR LA DIMINUTION DU TEMPS DE TRAVAIL : 

La bonne voie 
Dans les négoc ia t i ons par branche sur la r é d u c t i o n du temps de travail , 

le patronat, s'appuyant sur le protocole d'accord conclu en juillet dernier 
avec certaines organisations syndicales, refuse toute r éduc t ion réelle du 
temps de travail , veut imposer des contreparties inacceptables pour les 
travailleurs. L e constat est clair : la voie des négoc ia t ions par branche est sans 
issue pour les travailleurs. Qu'est-ce qui a m è n e r a le patronat, le C N P F , à re­
noncer à ses exigences, à faire des concessions aux travailleurs? L 'ac t ion . 

Les travailleurs de Cibié à Bobigny et d ' A i r - é q u i p e m e n t à Asnières , avec 
leurs organisations syndicales, se sont engagés sur cette voie : la seule qui 
pourra d é b o u c h e r sur des c o n q u ê t e s . Mais demeureront-ils seuls ? O u bien d'au­
tres entreprises engageront-elles à leur tour l 'act ion? I l est clair que face à un 
patronat qui concentre ses forces, seule l 'action de masse des travailleurs per­
mettra de marquer des points. 

Pierre B U R N A N D 

cgtus<NE OCCUPE 
GOCIATiGNS' 

CIBIE à Bobigny (93) 
Cibié à Bobigny, en Seine-

Saint-Denis : 1 000 salariés. I l y 
a là le siège social, les bureaux 
d'étude et une unité de produc­
tion de 400 ouvrières et ouvriers-
Entreprise de sous-traitance auto­
mobile, Cibié produit du matériel 
d'éclairage. A Bobigny, on tra­
vaille essentiellement pour Re­
nault. D'autres usines existent en 
France et à l'étranger. Cibié ap­
partient au groupe Valéo (ex-
Ferodo), d'importance européen­
ne et qui contrôle également 
Ducellieret S E V . 

Depuis le 12 novembre, les lo­
caux sont occupés. Comme me 
l'explique le secrétaire de la sec­
tion syndicale C G T (très large­
ment majoritaire dans l'usine), 
après le 10 mai. les travailleurs 
ont voulu voir le changement se 
concrétiser. U ne fallait pas res­
ter les deux pieds dans le même 
sabot. La direction, de son coté, 
a continué à faire preuve d'in­
transigeance, refusant les reven­
dications, la négociation. Elle a 
demandé et obtenu du tribunal 
un jugement ordonnant l'évacua­
tion des locaux (néanmoins, le 
préfet s'est engagé à ce qu'il n'y 
ait pas d'intervention policière). 

Comme tout le secteur de la 
sous-traitance automobile, Cibié 
a été touché par la baisse de la 
production automobile. Mais la 
direction profite également de la 
situation pour renforcer l'exploi­
tation des travailleurs. La règle 
d'or de la direction de Cibié se 
résume en un mot : productivité. 
De nombreuses suppressions 
d'emplois ont eu lieu ces derniè­
res années : à Bobigny, les effec­
tifs étaient de 1400 i l n'y a pas 
si longtemps. Ces départs ont été 
obtenus par des pré-retraites et 
des primes de 30 000 francs pour 
les «volontaires». Dans le même 
temps, les cadences ont été aug­
mentées de multiples manières. 
On déplace une production 
d'une usine à une autre et on en 
profite pour augmenter le nom­
bre de pièces à produire à l'heu­
re; fréquemment, là où il fallait 

6 personnes, on n'en emploie 
plus que 4 ; on a introduit des ro­
bots qui suppriment des emplois 
mais augmentent la charge de 
travail. Autre technique : on dé­
place des productions à l'étran­
ger, où les salaires sont plus bas. 
Tout un arsenal. Le résultat de 
cette logique a conduit à cette 
absurdité : en septembre dernier, 
la charge de travail était telle 
qu'elle ne pouvait plus être réa­
lisée en France ! Cibié a fait sous-
traiter en Italie-

Dans toute grève, il y a des 
revendications diverses mais il y 
a aussi une motivation dominan­
te. Ici, U y a d'importantes 
revendications de salaires ; la di­
rection veut, en effet, s'en tenir 
à une hausse de salaire inférieure 
à l'indice INSEE. Elle veut égale­
ment maintenir un système où, 
pour le même travail, existent de 
très importantes différences de 
salaire- Mais la défense de l'em­
ploi se trouve au premier plan. 
Les grévistes et le syndicat C G T 
revendiquent 39 heures tout de 
suite sans diminution de salaire 
ainsi qu'un calendrier pour pro­
céder à des réductions ultérieu­
res du temps de travail, notam­
ment 38 heures en 82. Ds exigent 
également l'embauche de jeunes. 

Lors de la dernière réunion 
du Comité central d'entreprise, 
la direction, continuant sur sa 
lancée, a annoncé 53 départs en 
pré-retraite. Les travailleurs ne 
sont pas forcément contre cela. 
Quand on a 56 ans, de nombreu­
ses années de travail derrière soi, 
que les conditions de travail se 
détériorent, que l'ambiance se 
dégrade, eh bien on en a ras-le-
bol ; on aspire à pouvoir souffler, 
vivre autrement. C'est ainsi que 
réagissent un bon nombre de tra­
vailleurs de Cibié où la moyenne 
d'âge est assez élevée. Mais pour­
quoi les emplois laissés vacants 
par des départs en pré-retraite ne 
seraient-Os pas occupés par des 
jeunes? Cette question s'est 
trouvée d'autant plus posée que 
les travailleurs de Cibié. visés par 

la pré-retraite, ont souvent des 
enfants au chômage. L'idée a fait 
son chemin et c'est l'une des re­
vendications des grévistes. Tout 
de suite des créations d'emplois 
sont nécessaires pour répondre 
a la production. Les travailleurs 
et leur syndicat ont effectué un 
premier recensement des postes 
à pourvoir. Dans l'immédiat, 20 
postes sont à créer, indépendam­
ment des remplacements qui se­
raient nécessaires. 

A cette exigence ainsi qu 'à la 
demande de réduction du temps 
de travail (de même que pour les 
salaires...), la direction oppose 
un refus catégorique. Sa logique 
conduit à la suppression d'em­
plois, pas à l'embauche; à l'in­
tensification du travail pas à la 
réduction du temps de travail. 

Et le gouvernement? Les syn­
dicalistes sont bien accueillis au 
ministère du Travail ; à deux re­
prises, la télévision a consacré 
une émission à la lutte; le préfet 
s'est engagé à ce qu'il n'y ait pas 
d'intervention policière... Ce 
sont là. sans aucun doute, des 
faits positifs qui marquent toute 
la différence avec ce qui prévalait 
avant le 10 mai. Mats les travail­
leurs attendent bien autre chose 
encore du gouvernement. D'au­
tant plus qu'ils constatent aussi 
que leur salaire va être amputé 
par l'augmentation des cotisa­
tions à la Sécurité sociale. Ils 
voudraient voir autre chose que 
le brasero autour duquel les 
occupants se réchauffent; Us 
voudraient voir le gouvernement 
s'engager à leurs côtés, soutenir 
leur lutte et leurs revendications. 
Chez Cibié, les travailleurs ont 
conscience d'agir dans le sens 
voulu le 10 mai, ainsi que des 
déclarations gouvernementales en 
faveur de la réduction du temps 
de travail et de la lutte pour 
l'emploi. Cela les conforte dans 
la légitimité de leur action. 

AIR-EQUIPEMENT 
à Asnières (92) 

Air-équipement appartient au 
groupe DBA et emploie 1 100 
personnes. L'usine d'Asnières 
(Hauts-de-Seine) est la plus 
importante avec environ 600 sa­
lariés. L'entreprise travaille pour 
l'aviation civile, les hélicoptères 
et la défense nationale. 

Depuis le 17 novembre, la 
grève est totale et, depuis le 18, 
l'usine est occupée. La réduction 
du temps de travail à 38 heures 
d'ici juillet 82, sans perte de 
salaire, est la revendication prin­
cipale. 

Un responsable de la section 
CGT et un de la section CFDT 
m'expliquent, ensemble, les mo­
tifs de la lutte. I l faut dire qu'en­
tre les deux sections syndicales 
les rapports sont bons. L'unité 
d'action est ici une vieille habitu­
de qui a pu être maintenue. 
L'expérience a montré aux deux 
syndicats qu'elle était la condi­
tion du succès. On peut même 
dire qu'elle a été imposée par 
les travailleurs. A chaque fois 
qu'un mouvement a été lancé 
par un syndicat seul, ça été 
l'échec. Par contre, à chaque 
fois que l'unité a été réalisée, les 
travailleurs ont largement parti­
cipé à l'action. Une autre tradi­
tion est la pratique des réunions 
de secteurs avec les travailleurs, 
avec prises de parole sur les lieux 
de travail. De cette manière, les 
travailleurs peuvent mieux s'ex­
primer et les syndicalistes sont 
plus proches de leurs préoccupa­
tions. Depuis le mois d'octobre, 
de telles réunions de secteur se 
sont multipliées et deux assem­
blées générales ont eu lieu. 

Chez les travailleurs et les 
syndicalistes, il a fallu de nom­
breuses discussions pour en venir 
à la lutte. Deux points de vue 
existaient; l'un étant d'attendre 
les décisions'gouvernementales, 
ce qui conduisait à la passivité; 
l'autre étant que ce sont les luttes 
qui seront décisives. La direc­
tion jouait également sur l'atten­

tisme, allant jusqu'à dire, dans 
une lettre au personnel envoyée 
après le déclenchement de la 
grève : «Cette grève est inutf/e 
puisque chacun sait que des dis­
positions légales vont définir 
incessamment les conditions de 
la réduction du temps de travail 
en France, en étroite concerta­
tion avec l'ensemble des parte­
naires sociaux, comme l'a rappe­
lé le communiqué du dernier 
Conseil des ministres, le 18 no­
vembre 1981.». 

C'est ainsi que se sont élabo­
rées les revendications prioritai­
res des travailleurs : la réduction 
du temps de travail, la cinquième 
semaine de congés payés, la sup­
pression immédiate des heures 
supplémentaires (jusqu'à 1 000 
heures par mois), l'embauche 
des intérimaires (environ 10% 
des travailleurs), le maintien du 
pouvoir d'achat. Chez les travail­
leurs d'Air-équipement, l'idée de 
la réduction du temps de travail 
est d'autant plus forte qu'en 
1975, et durant 18 mois, on leur 
a fait faire du chômage techni­
que, 35 heures payées 37 h 30, 
et les résultats de production fu­
rent les mêmes. 

Le 16 novembre, après que la 
direction ait refusé toute négo­
ciation, la CGT et la CFDT ont 
appelle à 4 heures de grève. Le 
lendemain, devant l'intransigean­
ce patronale, les travailleurs ont 
refusé de reprendre le travail. 
Enfin, le 18, alors que la direc­
tion refusait toujours toute 
négociation, l'occupation était 
décidée. La direction a été très 
claire : son refus d'accepter la 
réduction du temps de travail 
est pour elle une question de 
principe. Elle ne veut pas rom­
pre le front patronal. Elle ne 
veut pas créer de précédent. Son 
intransigeance est en elle-même 
la preuve que la lutte des travail­
leurs d'Air-équipement est très 
utile! 



AIX-EN-PROVENCE 
2 bars fermés 

pour dé I i ts rac i stes 
Voilà une bonne nouvelle' Deux bais. «La Belle 

époque» el «Le French café», à Aîx-en-Provence, 
ont été fermés, par décret, pour une durée de quin­
ze jours. Motif : délits de racisme. Cette décision 
intervient après plusieurs plaintes. 

Au soir du 14 juillet dernier, un chargé de re­
cherches au CNRS avait été violemment frappé 
alors qu'il s'opposait à des violences commises contre 
un jeune marchand de statuettes africaines. Les agres­
seurs venaient du bar « La Belle époque*. Us y étaient 
employés. 

Le chercheur avait décidé de porter plainte. Deux 
mois plus tard, une patrouille de police interpellait le 
directeur de «La Belle époque» ainsi qu'un « videur» 
de l'établissement. Tous deux étaient porteurs 
d'armes approvisionnées en munitions. Voilà des faits 
qui allaient apporter du poids à la plainte du cher­
cheur. 

Quant au «French café»... Un client avait dû 
uttendre des heures, se heurtant à un refus de servir. 
Motif : il était Marocain. Des consommateurs s'étaient 
loints à lui pour protester. 

Deux décisions qui contribuent à combattre le ra­
cisme. 

GARDANNE 
UN THEATRE 

QUI VA AU CHARBON 
«l'Olivier» comme nom 

de baptême pour une troupe 
de ihéltre constitue tout un 
programme. L'olivierévoque 
la lerre. les paysans, le soleil 
el ces thèmes ont fait l'objet 
des créations de cette trou­
pe basée à Alx-en-Provence 
depuis 1973. Mais l'olivier 
est aussi cet arbre noueux 
qui puise sa sève du nord 
au sud de la Méditerranée. 
11 est ce symbole de paix 
entre les hommes que le 
passé et le présent, l'histoire 
et la géographie, le racisme 
ci '.'exploitation divisent. 

Or cet homme du Sud. 
cet immigré fait irruption 
dans la dernière mise en 
,vine de la troupe aixoise. 
hii quittant les paysans du 
Lubéron pour s'enraciner 
dans la réalité urbaine, en 
enquêtant dans le bassin 
minier de Gardanne. les 
an.mateurs de «L'Olivier» 
ont mis le doigt sur cette 
réalité qu'est la cohabitation 
dans les villes et villages mi­
niers d'immigrés d'avant-
hitr, d'hier et d'aujourd'hui, 
la cohabitation de Polonais. 
d'Arméniens. d'Espagnols. 
d'Algériens... avec quelques 
Provençaux de souche- D'où 
cette pièce jouée pendant 
ur.c semaine à la Maison du 
peuple de Gardanne, cette 
(bionique de la vie à la mi­
ne de 1960 à 1980 vue à 
itévers deux familles, l'une 
itiJienne. l'autre algérienne. 

«La famille de Lucien el 
Ai.nu. d'origine italienne, 
qui vit depuis deux généra-
lions du charbon de Gardan­
ne, et celte de Kader, dont 
les parents sont vertus d'Al­
gérie, à la recherche d'une 
vie plus digne, qui ont com­
battu 1 aux côtés du FLN en 
France et qui après 20 ans 
de travail dans les puits de la 
Loire, sont descendus à Gar­
danne lorsque leur bassin a 
fermé. 

Successivement, les spec­
tateurs sont entraînés du 
fond de la mine à la cité ou­
vrière, du chantier de la 
nouvelle maison au train de 
la Loire, du bal populaire 

des années soixante à la bot­
te de nuit d'aujourd'hui 

On y verra les luttes syn­
dicales et politiques, on verra 
le rêve du confort matériel 
et de la maison à soi, on y 
verra l'amour de Viviane et 
Katler, leurs difficultés à se 
faire reconnaître et à se 
connaître eux-mêmes... Vont 
ils réussir à vivre ensemble ? 
Vont-Us se séparer, vaincus 
par t"urs différences ?> 

Somme de gestes quoti­
diens, de paroles mille fois 
entendues, le jeu théâtral 
icuvoie au spectateur les 
problèmes des hommes et 
des femmes d'aujourd'hui, 
l'enchaînement des diffé­
rents tableaux, qui entrai­
ne le spectateur à la suite 
des personnages, donne à 
voir les différentes facettes 
d'une vérité complexe. II 
faut saluer particulièrement 
les qualités d'un jeune tra­
vailleur qui monte pour la 
première fois sur les plan­
ches. Houcine Arab. Passant 
sans difficulté du rôle du 
père silicose, ancien du 
F L N , à celui du jeune im­
migré né en France, il bous­
cule, passionne, attendrit, 
suscite le rire du spectateur 
sans jamais le laisser indiffé­
rent. A travers le dialogue 
qui s'instaure à la fin de la 
représentation, la troupe 
montre sa volonté d'écouter, 
d'intégrer au mieux les criti­
ques et les enrichissements 
du public. 

* Vingt ans déjà » est une 
pièce à voir, une pièce qui 
tombe bien, à l'heure où, 
face à l'augmentation de la 
délinquance, on a trop ten­
dance, à Gardanne-même, 
à faire porter le chapeau 
aux immigrés. En rappelant 
aux gardannais (comme à 
d'autres) que beaucoup 
d'entre eux ont des racines 
ailleurs, cette troupe contri­
bue à ce que d'autres rela­
tions se nouent entre ceux 
qui, mineurs ou travailleurs, 
vont au charbon et ne jouis­
sent pas des richesses qu'ils 
produisent. 

Hervé D A S T A R 

IMMIGRATION 
IL FAUT PROLONGER LES OPERATIONS 

DE REGULARISATION DES SANS-PAPIERS 
U y a foule cet après-midi dans les locaux de la MTI 

(regroupement de six associations d'immigrés). Cet après-
midi comme tous les jours, depuis quelques temps : ils sont 
des dizaines (200 en moyenne), r viennent pour préparer 
leur dossier de régularisation que la MTI (entre autres orga­
nisations, mais c'est elle qui en assume la plus grande part | 
dépose ensuite collectivement, depuis le déclenchement cet 
été, par une série de circulaire», de l'opération gouverne­
mentale 

Ce sont des immigrés sans papiers... 
Hier, lundi 23 novembre, une délégation de la MTI a 

été reçue au secrétariat d'Etat à l'Immigration. Quelques 
centaines de sans papiers l'accompagnaient. Pas une mani­
festation, mais plutôt le rassemblement de représentants de 
certains problèmes spécifiques que la MTI voulait faire va­
loir auprès du gouvernement, sur lesquels elle avait établi 
des dossiers précis, des propositions : intérimaires, mar­
chands ambulants, saisonniers surtout ; problème de procé­
dure, bilan ... Car des problèmes. | y en a. 

Et même la situation est critique. Un responsable de 
la MTI me l'explique longuement et en même temps, me 
parle des actions menées et de celle en préparation (les 
panneaux, les affiches sur les murs du local en témoignent ) : 
une Journée des droits des travailleurs immigrés, le 12 dé­
cembre prochain, avec une manifestation de rue à Paris, 
sur la question des sans papiers, mais plus généralement : 
«une date dans la marche pour la réalisation de notre ob­
jectif l'égalité des droits» 

Gilles C A R P E N T I E R 

Où en est la régularisa­
tion? 

Officiellement, le chiffre 
des dossiers déposés (arrêtés 
au 25 octobre) et donc des 
sans papiers qui ont jusqu'à 
cette date reçu le récépissé 
d'autorisation provisoire de 
séjour valable jusqu'à la fin 
prévue de l'opération (le 31 
décembre prochain) est de 
44 000 Parmi ses 44000, 
5 000 dossiers comportent 
le fameux contrat de travail 
qui selon le plan du gouver­
nement conditionne l'obten­
tion de la carte de séjour; 
2 000 d'ailleurs ont effecti­
vement reçu la carte. 

Cett peu! 

R E C U L A R I S A T K ) N : 
UN MAIGRE BILAN 

C'est bien moins que l'es­
timation faite il y a quelques 
semaines : Monsieur Autain 
avait parlé de 100 000 régu-
larisations! (sur 200000 
sans papiers - ce qui est cer­
tainement moins que la 
réalité). Et l'on est - a u 25 
octobre - à deux mois de la 
fin 

Cela est par contre bien 
plus conforme aux estima­
tions de la MTI qui. lors 
d'une conférence de presse 
fin septembre, sut la base 
des Quelques I 500 dossiers 
qu'elle avait alors rassem­
blés, considérait que 20% 
au grand maximum des im­
migrés sans papiers pou­
vaient espérer répondre aux 
critères fixés par le gouver 
nement (voir HR No 1259). 

Il est clair que. compte 
tenu des critères et aussi 
sans doute par méfiance ou 
crainte, les immigrés privés 
de papiers ne se sont pas 
présentés aussi massive­
ment que le prétendait le 
secrétaire d'Etat. 

A cela, i l faut ajouter des 
difficultés persistantes au ni­
veau de ta procédure : refus 
de dépôts collectifs dans 
certaines régions, contraintes 
administratives non prévues 

par les circulaires, etc.. 
Enfin, comme nous 

l'avions pressenti (voir HK 
N ° 1260). les conditions 
de régularisation posées ont 
donne un essor considérable 
aux trafics de faux papiers. 
Selon la MTI un contrat de 
travail se vend entre 5 000 
francs et 10000 francs 
(nouveaux). Une pièce 
d'identité, avec une date 
d'arrivée conforme ( anté­
rieure au 1 e r janvier 1981 ) 
par exemple : jusqu'à 5000 
francs; un récépissé (autori­
sation provisoire de séjour) 
est moins cher. Ces trafics 
se font au grand jour; cer­
tains trafiquants sont con­
nus. 

SITUATION 
P A R T I C U L I E R E M E N T 

G R A V E POUR L E S 
SAISONNIERS 

La situation est particu­
lièrement grave pour les 
saisonniers. Us sont très 
nombreux notamment dans 
leMidKBouches-du Rhône. 
Var. Gard, Vaucluse-.)- Les 
patrons font bloc ; ils se sont 
entendus pour refuser toute 
possibilité de régularisation 
aux travailleurs. Ils multi­
plient les intimidations, les 
pressions. Ds licencient. Ils 
poussent au retour notam­
ment par la tromperie : 
n Retournez chez vous, nous 
y enverrons votrecontrat...» 

La police n'est pas en res­
te : la MTI a connaissance 
d'expulsions d'ailleurs tota­
lement illégales (sur déci­
sion de gendarmerie). 

Il y a eu des départs. 
Pour ceux qui restent, la 

situation est très difficile. 
Beaucoup sont privés de lo­
gement et tombent aussi 
dans les escroqueries des 
marchands de sommeil, 
pire qu'à Paris. Des centai­
nes, des milliers peut-être, 
en sont réduits à vivre de­
hors, à dormir sous les 
ponts. 

La MTI , qui a recueilli 
7 000 dossiers dans cette ré­

gion, organise chaque 
dimanche après-midi à la 
Bourse du Travail d'Avignon 
une assemblée . certains 
font des dizaines de kilomè­
tres pour y venir. 

De tout cela, il ressort 
que la date du 31 décembre 
1981. fixée comme fin de 
l'opération, va de fait ex­
clure du circuit de la régula­
risation un grand nombre 
d'immigrés sans papiers. 

I L F A U T R E C U L E R 
L'ÉCHÉANCE 

DU 31 DECEMBRE.. . 
C'est l'un des points que 

la MTI voulait présenter de 
façon argumentée. C'est ce 
que u délégation a fait lun­
di. Elle demande de reculer 
cette date. Sur les autres 
dossiers, qui ont d'ailleurs 
fait l'objet de plusieurs en­
trevues, il y a eu. selon les 
cas, des avancées ( intérimai­
res, femmes de ménage), 
mais qui ne sont pas toujours 
mises en ceuvre. pour d'au­
tres (marchands ambulants, 
saisonniers) U n'y a pas eu 
de décision et la situation 
devient de plus en plus cri­
tique. 

La MTI a voulu donner 
au gouvernement tous les 
éléments pour connaître les 
problèmes, la réalité, ses 
propositions, ses demandes. 
Elle attend bien sur des ré­
ponses. 

Le gouvernement n'igno­
re pas certains aspects des 
problèmes : les dossiers dé­
posés sont peu nombreux 
mais de plus, leur prise en 
compte, leur étude par les 
commissions prévues . sont 
encore bien moins avancées 
Sur ce point, M. Autain a 
annoncé, lundi soir, que la 
validité des autorisations 
provisoires de séjour (le fa­
meux récépissé jaune) at­
tribuées au dépôt des dos­
siers, serait prolongée jus­
qu'à ce que décision soit 
prise pour l'intéressé. C'est 
bien la moindre des choses; 
c'est tout de même impôt-
tant. Les décisions-mêmes 
du gouvernement ne sont 
pas toujours ou partout 
appliquées : ainsi dans le 

Midi où «les guichets neu­
tres» (hors préfecture) pré­
vus par les circulaires mi­
nistérielles, n'ont pas été 
ouverts. La MTI en réclame 
à Arles, Nimes. Valence. 
Avignon. I l y a eu des ras­
semblements pour cela 
mardi 17 novembre à Avi­
gnon, le 24 à Marseille. 

E G A L I T E DES DROITS 
« Lutter pour la régula­

risation de tous les sans 
papiers, pour l'égalité des 
droits entre Français et 
immigrés». La MTI a tout à 
fait conscience que cette 
question, comme la ques­
tion des droits des travail­
leurs immigrés ne seront ré­
solues que par la lutte. 

Sur ce point, le dernier 
meeting organisé par la MTI 
à la Bourse du Travail à Pa­
ris et qui a rassemblé 2000 
personnes, a témoigné d'une 
grande détermination, com­
bativité, en même temps 
qu'il était particulièrement 
chaleureux. 

A Avignon se prépare 
une éventuelle grève de la 
faim ; partout on se prépare, 
pas seulement pour la régu­
larisation, maispoui l'objec­
tif général de l'égalité des 
droits. 

Car, au-delà de points 
positifs, sur le fond, la poli­
tique (la marginalisation des 
immigrés), les textes, les 
structures restent en conti­
nuité avec la situation anté­
rieure. 

Mobiliser, expliquer, agir: 
c'est la ligne de conduite 
qui sous-tend la «Journée 
des droits des travailleurs 
immigrés»', le 12 décem­
bre, et qui comporte la re­
cherche du soutien le plus 
large des forces démocrati­
ques, de la classe ouvrière, 
de toutes les forces possibles 

Nous répondrons, pour 
notre part, à cet appel et ap­
porterons notre contribu­
tion maximum pour faire 
de cette journée le meilleur 
succès pour la régularisation 
des sans papiers, pour les 
droits des travailleurs immi­
grés et la solidarité entre 
Français et immigrés 

A B O N N E M E N T 

1 mois (4n°) : 18F Soutien : 30F 

3 mois(12n°) : 54F Soutien : 100F 

6 mois (24n°) : 108F Soutien : 150F 

Abonnez-vous, abonnez vos amis 
S'abonner un moyen pratique 

pour avoir le journal 

Pour toute correspondance écrira à : 
PRESSE D'AUJOURD'HUI 

BP 70 94220 Charanton 
Téléphona: 16(1)893 87 16 



BATIMENT 
VOUS AVEZ DIT 

RELANCE ? 
La relance économique guide l'ensemble de la politi­

que gouvernementale. C'est pourquoi, tous les commenta­
teurs qu'ils soient favorables ou non à la politique du gou­
vernement, soulignaient que le point supplémentaire de 
cotisation* salariée à l'assurance maladie allait à contrario 
de cette politique, tandis que les prévisions budgétaires 
pour le logement (construction de 75000 logements en 
prêts aidés et 170 000 en accession à la propriété) y ren­
traient en droit fil : elles pallieraient à la pénurie de loge­
ments, elles relanceraient la consommation. Elles créeraient 
des emplois. Certes, il y avait urgence en la demeure, le nom­
bre de logements faisait gravement défaut, l'aspiration de 
nombreux travailleurs à posséder leur maison serait partielle­
ment satisfaite, le blocage de la situation de l'emploi dans la 
construction se déverrouillerait. Ce constat suscite plusieurs 
réflexions, la mécanique du principe de la relance de la con­
sommation sous-estime, voire ignore, les mécanismes fonda­
mentaux de la crise, avec ses deux conséquences irréversibles: 
inflation et sous-consommation d'une part et d'autre part, 
chômage. La stratégie de la relance de l'économie ne consi­
dère les problèmes que sous l'angle production-consomma­
tion, comme si l'une et l'autre n'étaient pas rivées par les in­
térêts patronaux. Quelle sera, en effet, l'attitude du patronat 
de la construction, au vu des mesures gouvernementales pour 
relancer le logement, l'enjeu est d'importance, il s'agit de 
400 à 410 000 mises en chantier, entraînant ta création de 
10 à 30 000 emplois. L'aspect positif évident, c'est bien sûr 
cette création d'emplois, mais deux question demeurent 
néanmoins en suspens, cette création d emplois permet tra-
t-elle : premièrement, de contrebalancer le chômage dans 
cette branche? Deuxièmement, l'usage de ces créations 
d'emplois peut-il se concevoir en dehors du souci du pa­
tronat de la construction de réaliser un maximum de profits 
et par conséquent peut-il améliorer les conditions de travail 
et de rémunération des ouvriers du bâtiment? En un mot, la 
relance du logement comporte des effets contradictoires, 
positifs et négatifs tout à la fois : créations d'emplois, mais 
pas d'améliorations des conditions de travail, construction 
de maisons individuelles satisfaisant une aspiration, mais à 
quel prix et pour quelle qualité? La relance du logement 
s inscrit toujours dans une politique du logement, malade 
du profit. 

Nathalie V I L L O T I E R S 

La politique du logement 
du septennat de Giscard eut, 
entre aulres. pour consé­
quence la suppression de 
200000 emplois en 7 ans, 
dont 21 000 en 80, dans la 
construction. Le potentiel 
d'emplois de ce secteur su­
bissait déjà une érosion de 
0,4% au cours du premier 
semestre en 81 . C'est dire 
s'il y avait urgence à créer 
des emplois dans ce secteur! 

Quiiliot, ministre du Lo­
gement, s'attache à démon­
trer que le logement était 
une priorité nationale du 
gouvernement en marquant 
une priorité pour l'accession 
à la propriété : «Il ne me 
parait pas possible d'aller 
plus loin en faveur du loge­
ment locatif tant que les 
conditions d'une relance 
notamment en centre ville 
ne sont pas réunies et qu'un 
nombre suffisant de deman­
des de permis de construire 
en instance ne justifie pas 
l'effort. Il existe, en revan­
che, une demande impor­
tante en accession à la pro­
priété, susceptible de dé­
boucher rapidement sur des 
travaux assurés par des en­
treprises moyennes, tou­
chées par la crise actuelle. » 
(1/10/81). S'il est vrai que 
de nombreuses familles rê­
vent de posséder leur mai­
son, encore faut-il compren­
dre sur quoi ces motivations 
reposent. Les cages à lapin, 
le béton, le gazon en plasti­
que, les cités dortoirs, carac­
téristiques bien trop souvent 
habituelles des HLM, ne 
peuvent que conduire au re­
jet du logement social, au 
profit de la maison indivi­
duelle. Avoir sa maison à 

soi, c'est bien souvent un 
miroir aux alouettes; le 
coût de la maison, plus le 
crédit représentent des 
sommes très fortes pour les 
familles, sans compter les 
autres frais occasionnés par 
des malfaçons -une maison 
étant prévue pour durer 20 
ans, juste le temps de la 
payer quo i - plus les coûts 
annexes dus au type pavil-
lonaire, plus le chauffage, 
les transports. 

Si , apparemment, ce sont 
des petites et moyennes en­
treprises qui assurent la pro­
duction de maisons indivi­
duelles, il ne faudrait pas 
oublier que celles-ci sont la 
plupart du temps dépendan­
tes des grands groupes et 
répercutent sur la rémunéra­
tion de leurs ouvriers, sur 
leur productivité, les condi­
tions que ces grands groupes 
leur imposent dans le cadre 
de la sous-traitance. Trois 
types d'entreprises président 
à la production de maisons 
individuelles. Les entreprises 
du bâtiment et des travaux 
publics qui font entre autres 
de la maison individuelle, 
comme la S A E , mais cette 
spécialisation ne représente 
que 10% de son chiffre d'af­
faire; les artisans qui cons­
truisent environ 37% des 
maisons individuelles, mais 
qui travaillent essentielle­
ment en sous-traitance; et 
enfin, les constructeurs spé­
cialisés, comme les Maisons 
Phénix qui font 60% du 
marché des maisons indivi­
duelles. C'est ici. qu'on re­
marque la dépendance des 
petites et moyennes entre­
prises vis-à-vis des grands 
groupes. Ainsi, Maisons Phé­

nix ferait travailler en sous-
traitance 150 entreprises ar­
tisanales, c'est-à-dire au 
bout du compte 6 000 per­
sonnes, plus les 8 000 atta­
chées directement à Maison 
Phénix. Le groupe GMF ne 
s'est attaché que 3 000 per­
sonnes, par contre il fait 
travailler 2000 entreprises 
en sous-traitance, soit 
30000 personnes. 

De ce fait, les travailleurs 
sont particulièrement isolés, 
outre la dispersion géogra­
phique, à laquelle fous les 
ouvriers du bâtiment sont 
confrontés, ils possèdent des 
statuts différents, des condi­
tions d'embauché et de ré­
munération différentes. Avec 
le système de sous-traitance, 
les grands groupes se déchar­
gent sur les entreprises sous-
trailantes des frais d'assu­
rance de Sécurité sociale, 
eîe, qui à leur tour se dé­
chargent de leurs frais sur les 
ouvriers en ne payant pas les 
indemnités de déplacement 
à leur vrai coût, en faisant 
travailler le personnel par 
temps de gel, sans souci 
des risques de maladie et 
d'accidents du travail. Au 
système de sous-traitance, 
s ajoute le découpage de la 
production, système en vi­
gueur chez Bouygues, Bru­
no-Petit, Maisons Phénix. 
Cette rationalisation de la 
production s'appuie sur 
un axe : réduire la dépen­
dance de la construction 
par rapport au travail di­
rect d'exécution. C'est ainsi 
qu'en apportant sur le chan­
tier les matériaux toul pré­
fabriqués (électricité, char­
pente, plomberie), il suffit 
d'une équipe réduite pour 
les monler. Un tel type de 
production n'a plus besoin 
de travailleurs qualifiés sur 
le chantier, mais d'O.S. payés 
comme des O.S.. I l crée un 
décalage dans le temps pré­
vu de réalisation dans les 
bureaux d'études et le temps 
réel de réalisation, sous-
estime les besoins réels en 
main-d'œuvre. 

Les grands entrepreneurs, 
pour assurer un taux de pro­
fit constant et élevé, ont mis 
au point un processus de 
production, intégrant les 
travailleurs à leur propre 
exploitation. Le principe en 
est simple et complexe à la 
fois : il est basé sur la vitesse 
d'exécution du travail d'une 
équipe. Chaque travailleur 
de cette équipe perçoit une 
rémunération différente en 
fonction de sa spécialité, à 
la fin du mois une enveloppe 
globale est donnée à l'équi­
pe, calculée à partir du cu­
mul des travaux...Plus le 
rendement de l'équipe est 
élevé, plus son enveloppe 
globale est grosse... 

Façon de dire, car les 
salaires dans le bâtiment sont 
très bas. En mai 8 1 , en Ile-
de-France, région où les sa­
laires sont les plus élevés, 
un O.Q.l touchait, pour 
174 heures, 3 177,20 francs ; 
un O.H.Q., 3 984,00 francs; 
et en Haute-Loire, région où 
les salaires sont les plus bas, 
un O.Q.l touchait un peu 
plus du SMIC, et un O.H.Q., 
3 300,00 francs... 

TEXTILE 
EMPLOI, TIERS-MONDE 

ETMULTIFIBRE 
Genève: accord multifibre, les pays industrialisés et les 

pays en voie de développement dont les représentants de­
vaient signer le 3ème accord multifibre qui règle les échan­
ges commerciaux en matière de textile, se sont quittés sur 
un désaccord. Les représentants des pays du tiers-monde 
ont jugé inacceptables les propositions protectionnistes de 
la C E E . Cest au nom de la défense de l'emploi que les mi­
nistres d'Europe entendaient imposer des quotas très stricts 
aux pays en voie de développement. Les ministres de la 
C E E défendaient-ils véritablement l'emploi des travailleurs 
du textile? 

Les négociations doivent reprendre le 26 novembre et 
aboutir impérativement avant le 18 décembre, sous peine de 
compromettre le renouvellement dé l'accord multifibre qui 
expire le 31 décembre. 

L é o n C L A D E L 

En quoi le blocage de la 
négociation provient-il des 
positions de la C E E ? 

Exposées par leur porte-
parole, Horst Krenzler, les 
positions de la C E E se cris­
tallisent autour de trois 
points: premièremen! l'ap­
plication éventuelle de 
«taux négatifs» de crois­
sance des importations. 
Deuxièmemenl, l'adoption 
d'une marge négociable de 
sécurité, lui permettant 
d'agir avec la souplesse vou­
lue en période de récession. 
Troisièmement, la fixation 
de «seuils de base», ce oui 
reviendrait à réduire les 
droits d'accès aux marchés, 
accordés jusqu'à présent 
aux pays et territoires expor­
tateurs: la Corée du sud, Tai­
wan, Hongkong, Macao. 

Pour bien comprendre ce 
qui se passe, il faut savoir 
que la bagarre a été dure 
chez les pays européens 
avant que ne l'emporte la 
position p rotec t ionn iste. 
Le Conseil des ministres 
de l'Industrie des 10 pays 
d'Europe avait mis en évi­
dence ces désaccords: en 
effet, l'Allemagne, le Dane­
mark et les Pays Bas recom­
mandaient un assouplisse­
ment des quotas d'importa­
tion et une politique d'ou­
verture. Us demandaient que 
les quotas d'importation 
pour les années 83-86, soient 
fixés en fonction des quotas 
négociés dans les accords bi­
latéraux entre les pays four­
nisseurs et la C E E pour la 
C E E , ce qui revient à une 
politique souple. 

La France, l'Italie, laGrè-
ce, préconisaient que le 
point de départ pour l'éta­
blissement des quotas soit 
le niveau des réalisations ef­
fectives en 1980, niveau in­
férieur aux niveaux négociés. 

Les Allemands qui se 
prononcent pour une politi­
que ouverte vis-à-vis des 
pays en voie de développe­
ment producteurs de texti­
le, sont-ils plus que les 
Français, champions du dia­
logue Nord-Sud? Pourquoi 
les USA partisans d'une po­
litique protectionniste lors 
de 1 accord multifibre de 77, 
prônent- ils actuellement 
une politique plus souple? 

Il est indéniable que la 
C E E importe des produits 
textiles et d'habillement en 
provenance des pays en voie 
de développement. L'impor­
tation par tête d'habitant se 
chiffrait à 60 dollars dans la 
C E E , dont 15,5 dollars en 
provenance des pays dits à 
«bas coût de production», 
ce contre 32 dollars dont 7 

en provenance du tiers-mon­
de pour les USA et 26 dol­
lars dont 8 en provenance 
du tiers-monde pour le Ja­
pon. Comme on peut le voir, 
la majeure partie des impor­
tations de la C E E ne provient 
pas du tiers-monde mais 
bien des pays industrialisés 
qui ont modernisé et restruc­
turé leur industrie textile: 
les USA et le Japon. Déjà 
en 1977, la C E E lors du pré­
cédent tenouvellement de 
l'accord multifibre, avait de­
mandé une pose de stabili­
sation des importations afin 
de permettre à son industrie 
de s'adapter. Gaude Chcys-
son, à l'époque commissaire 
européen, avait le premier, 
soutenu la demande d'une 
entaille au principe de la 
croissance des achats en pro­
venance du tiers-monde, qui 
est le principe de base des 
accords multifibres. Cette 
année, la C E E se trouve seu­
le, les USA n'exigent plus de 
politique protectionniste, ils 
ont, eux, restructuré leur in­
dustrie textile... De même. 

les Allemands qui défendent 
au sein des 10 une attitude 
d'ouverture des frontières. 
Seules la France, l'Italie et 
la Grèce prônent un retour 
au protectionnisme du fait 
de l'archaïsme d'un secteur 
textile encore à restructurer. 
Est-ce pour préserver les 
emplois que les patrons fran­
çais du textile soutiennent 
-une fois n'est pas count-
me le gouvernement dans 
son attitude protectionnis­
te? Il semble bien que nun. 
H s'agit tout bonneimni 
pour les monopoles du t;x-
tile. d'opérer dans les mtù-
leures conditions commer­
ciales possibles, une restruc­
turation qui s'avère urgente. 
Ce qu'explique le ministre 
de l'Industrie, ex-P-DG da 
la Régie Renault, Pierre 
Dreyfus: fil faut que nou. 
aidions les pays du tiers-
monde, mais il ne faut pas 
que cela aille jusqu'à dé­
truire nos propres industries. 
Ce que nous demandons, 
c'est un répit pour permet­
tre à nos entreprises de se 
restructurer*. Cela va jus­
qu'à dénaturer un accord 
dont le but initial était de 
programmer la croissance 
des exportations du tiers-
monde. Mais les pays de la 
C E E préfèrent importer étt 
matières premières du tiers-
monde comme du «temps 
des colonies ». Quant au t ;. : 
tile, il est plus facile d'imoo-
ser une fermeture des fron­
tières à des pays du tien-
monde dont le textile est la 
seule production, plutôt 
qu'à des pays industriali tàt 
comme les USA ou le Japon 
qui ont les moyens d'exer­
cer des pressions encore pus 
grandes. La France, pour jus­
tifier sa position, prétexte 
qu'une augmentation de i •'-
du taux de pénétration i • 
articles textiles étrangers en 
France signifie la perte de 
10000 emplois dans cette 
branche. 

De toute manière, les pa­
trons du textile ne vont pas 
rester les bras croisés, ils 
veulent restructurer, laissant 
au tiers-monde les indus­
tries dites de main-d'œuvre, 
pour porter à un haut ni­
veau d'automatisation leur 
industrie textile. 700000 
emplois sont menacés djns 
toute l'Europe dont 165C0C 
en France. Ils sont menacés 
principalement par les me­
sures de restructuration et 
de concentration prévues 
dans cette branche. Une 
industrie textile dont le-i 
concurrents les plus aci.j : 
nés sont les USA et le Japon. 
Mais il est trop facile pou: 
les patrons de faire porter le 
chapeau des licenciements 
et des restructurations à des 
travailleurs du tiers-mende 
surexploités. On peut se de­
mander quel jeu mène b 
France dans cette affaire. Le 
chemin semble loin de Car.-
cun, où l'on prônait géné­
reusement l'aide au tiers-
monde, à Genève où l'on 
défend le protectionnisme 
le plus rétrograde. Que sont 
mes promesses devenues? 
Le dialogue Nord-Sud ne 
signifie-1-il pas avantages 
réciproques et ouvertures? 



CAISSE D'EPARGNE 
DE PARIS 

Quel accord pour la reprise ? 
Le 13 novembre, les né­

gociations se poursuivaient 
dans les locaux de la direc­
tion départementale de lu 
Main-d'œuvre, en présence 
du directeur de cet organis­
me. Une centaine de grévis­
tes étaient venus renforcer 
la délégation intersyndicale, 
houspillant et harcelant les 
patrons pour leur faire per­
dre leur superbe. 

Sous leur pression et cel­
le des ministères du Travail 
et de l'Economie, les pa­
trons finirent par lâcher 
l'intégration au statut du 
personnel du Centre techni­
que informatique -sauf 
modalités de recrutement et 
de promotion à examiner en 
Commission tripartite (dé­
légués du C T I , des organisa­
tions syndicales de la CEP 
et de la direction du C T I ) , 

ainsi que la stagiaiisation 
des auxiliaires ouvrant voie 
à la titularisation au bout 
d'un an. 

En ce qui concerne la ré­
duction du temps de travail, 
les choses ont commencé a 
se corser dès le début, lors­
que les patrons voulurent 
amener Réorganisations syn­
dicales à négocier sur leurs 
propres bases, c'est-à-dire 
sur des contreparties inac­
ceptables : horaires variables, 
temps partiels, travail conti­
nu, brigades et équipes che­
vauchantes. Le souhait de la 
direction étant l'ouverture 
d'une brèche dans le décret 
de mars 37 interdisant l'ou­
verture d'agences six jours 
sur sept, ainsi que les équi­
pes chevauchantes dans les 
banques. 

La direction générale en 
cela, se trouve confortée pat 
le protocole d'accord sur les 
•Ml signé en juillet, vigou­

reusement dénoncé par la 
CFDT, la CGT et le S U à la 
Caisse d'épargne de Paris. 

A la demande du ministè­
re du Travail et pour déblo­
quer la situation, les organi­
sations syndicales élaborent 
un calendrier: 3711 au 1/1/ 
82; 3611 au 1/7/82;3511 au 
1/1/83, calendrier proposé à 
l'assemblée générale et ac­
cepté. Compromis très ac­
ceptable si l'on en était 
resté là. Mais un plus gros 
recul devait être entamé lors­
que l'assemblée générale dis­
cuta de la question de savoir 
si l'on devait négocier la ré­
duction du temps de travail 
sur la base de 1 "horaire légal 
affiché ( 4 0 H ) ou sur la base 
du temps de travail effectif 
(37H30 parait-il). Mais cet­
te concession antérieure à la 
réunion du 13, n'eut pas l'ef­
fet escompté. Les patrons 
sentant la faille et le recul 
du personnel, profitèrent de 
cette situation pour avancer 
encore plus leurs contrepar­
ties et proposer un projet 
plus dur à bien des égards, 
que celui qu'ils voulaient 
imposer en 79-80 sous Gis­
card. Même s'il assortissait 
les contreparties d'un calen­
drier prévoyant 36 H au 
1/7/83. le projet patronal est 
inadmissible et inacceptable. 
Beaucoup pensaient déjà 
que mieux valait le statu quo 
en matière de temps de tra­
vail, que les 36 H avec les 
contraintes qui bouleverse­

ront conditions de vie et de 
travail. 

Lundi 16, coup de théâ­
tre. Les patrons tentèrent la 
chance, en maniant le chan­
tage. «Signez le protocole 
d'accord globalement, c'est 
à prendre ou à laisser». Ce 
chantage eut pour effet 
d'ouvrir une brèche dans 
l'intersyndicale jusqu'alors 
soudée. D'un côté le S U et 
la CFDT refusent de se pla­
cer sur ce terrain, de Tautre 
la CGT estimant que des 
points positifs importants 
étaient obtenus et que le 
tout faisait un protocole 
d'accord «globalement po­
sitif», quitte à ouvrir la 
brèche dans le décret de mars 
37. 

Après débat, l'assemblée 
générale estima qu'il fallait 
absolument tenter de faire 
en sorte que la direction gé­
nérale retire ses prétentions 
en la matière.' 
jeudi 19, l'assemblée géné­
rale vota majoritairement 
la proposition de la CFDT 
et du S U de signer un ac­
cord partiel qui repren­
drait seulement les faits 
positifs. A nouveau, des 
contacts furent pris avec les 
pouvoirs publics (ministères 
du Travail et de l'Economie ) 
et décision fut prise de se 
rendre au cabinet de Mau­
roy. Les organisations syn­
dicales étaient reçues par Pe-
lissier, chef de cabinet, qui 
écoula poliment la délégu 
tion. Elle plaidait en faveur 
de l'accord partiel, et il ré­
pondit que cet accord glo­
bal correspondait à la poli 
tique gouvernementale, mais 
que réponse serait rendue 
lundi 23. Comme on pou­
vait s'y attendre, la réponse 
fut négative. 

La situation devant la­
quelle on se trouvait désor­
mais était la suivante: 27 
jours de grève ; les grévistes 
un peu à bout de souITle et 
les organisations syndicales 
placées devant un protocole 
d'accord global comportant 
des points inacceptables. 
Trois organisations, trois po­
sitions. La C F D T estimait 
q'elle doit conserver en la 
matière son autonomie de 
décision et donc ne s'est pas 
sentie bée par un vote de 
rassemblée générale. Le 
SUACCE dans un premier 
temps a combattu l'accord 
global tout en s'engageant à 
respecter la décision majo­
ritaire de l'assemblée géné­
rale. La CGT quant à elle, 
signera ce protocole d'ac­
cord global, «globalement 
positif». Vote de l'assemblée 
générale: 215 pour signer, 
153 contre, 10 abstentions. 
La décision de la C F D T est 
déterminante car elle s'ap­
puie sur un droit de veto 
que lui offre l'article 54 du 
statut. 11 prévoit que pour 
• modifier les horaires, l'ac­
cord des organisations syn­
dicales est nécessaire «.Cette 
position ferme prend encore 
plus de poids à l'heure où 
les négociations nationales 
sur le temps de travail - o ù 
les exigences patronales sont 
les mêmes - sont en train de 
sombrer dans l'échec. 

Correspondant 

CHARBONNAGES 
« Embauchez rite et partout» 

«Nous avons la possibilité dés 1982 d'augmenter la 
production tout en préparant l'avenir, et ceci sans investis­
sement immédiat important. Il faut embaucher vite et par­
tout afin de faire tournernotre outildeproduction à plein» 
Cm la conviction réaffirmée de la Fédération nationale des 
( m ailleurs du sous-sol CGT. Or. « la direction des Charbon­
nages qui a élabitré ses plans en connaissant parfaitement 
nos possibilités, en usant donc de aortes truquées, fait tout 
pour freiner la mise en application de la nou velle politique. »>. 

C'est ce que la délégation de cette fédération CGT, re­
çue le 20 novembre par le ministre de l'Energie. Edmond 
Hervé, s'est attachée à démontrer lors de cette entrevue. 

G . C . 

Rendant compte de cette 
entrevue devant la presse, le 
lundi 23,1e secrétaire général 
de cette fédération, Augus­
tin Dufresne. enregistrait 
avec •alisfaclion «la volon­
té du ministre de débattre 
largement avec notre orga­
nisât km syndicale. (...) et 
la réaffirmation de mettre 
effectivement en place une 
nouvelle politique charbon­
nière.*. I) concluait à «la-
nécessité d'une grande vi­
gilance et d'une intervention 
active de toutes les forces 
intéressées par cette politi­
que nouvelle. ». 

Cette politique nouvelle, 
c'est celle pour laquelle s'est 
toujours battue la CGT et 
qu'a décidée, il y a deux 
mois, le Parlement en votant 
la relance de la production 
charbonnière 

La direction des Char­
bonnages ( la même que sous 
Giscard) s'efforce de s'y op­
poser. Ainsi, les plans prévus 
pour 1982 sont en hausse 
certes par rapport aux pré­
visions du plan Giscard, 
mais en baisse par rapport 
à la production de 1981 : 

dans le Bassin du Nord-
Pas-de-Calais, la production 
atteindra 3,850 millions de 
tonnes en 1981 ; il est prévu 
3,630 millions de tonnes en 
1982. Les I 000 embauches 
prévues ne compenseront 
pas les dépaits et les effectifs 
seraient réduits de I 600. 

la production baisserait 
également de 200 000 tonnes 
en Lorraine ainsi que dans le 
Bassin du Centre-Midi. 

A propos des cartes tru­
quées, dont use la direction 
des Charbonnages (cartes 
reproduites d'ailleurs très 
largement actuellement dans 
le journal Les Echos), Au­
gustin Dufresne cite le cas 
des coûts de production : 

«La référence aux coûts ac­
tuels pris en eux-mêmes 
pour faire une projection 
sur l'avenir n'est pas sérieu­
se. Les prix sont gonflés par 
la liquidation, la mm utilisa­
tion des capacités de 
production, le poids des 
frais fixes d'exploitation, 
d'administration, sur un 
tonnage toujours plus réduit. 
(...) L'astuce des Charbon­
nages aujourd'hui, est de 
raisonner en matière de coût 
de production au niveau de 
chaque gisement pris indivi­
duellement. Cela permet à 
la direction de déclarer 
d'emblée que la poursuite 
de l'exploitation de l'essen­
tiel des Bassins du Nord-Pas-
de-Calais et du Centre-Midi 
n'est pas rentable, compati­
ble avec la limite financière 
de 2.5 centimes la thermie 
fixée par le gouvernement, 
de poursuivre sa liquidation 
pour ne conserver en exploi­
tation que la lorraine et la 
Provence. (...) C'est te prix 
moyen national qu'il faut 
prendre en compte, prix 
moyen qui n'est d'ailleurs 
pas plus élevé qu'en RFA. 
( . . . ) * . I l y a d'ailleurs une 
relance de la production 
charbonnière dans tous les 
pays d'Europe et depuis 
des années (sauf la Belgique 
et hier la France). 

Pourquoi cette attitude 
de la direction des Charbon­
nages, qui se manifesle d'ail­
leurs tout autant sur le plan 
social (salaires et durée du 
travail)? «On sait dit Au­
gustin Dufresne - que der­
rière cette opposition politi­
que à la reiance de le pro­
duction nationale, se profi­
lent de puissants intérêts 
économiques et financiers 
des sociétés pétrolières pri­
vées qui maîtrisent le mar­
ché des charbons importés. ». 

La CGT en voit une autre 
manifestation dans le projet 
de réorganisation des servi­
ces commerciaux, visant en 
fait à isoler ce secteur, ce 
qui. outre la division intro­
duite dans le personnel, per­
mettrait de rendre plus dif­
ficile le contrôle (notam­
ment des importations); 
cette réorganisation permet 
trait en outre une opération 
de «tri» du personnel dont 
on voit quelles pourraient 
en être les finalités. 

Quant à l'argument, qui 
a eu court, selon lequel on 
ne trouverait plus de volon­
taires pour la mine, la CGT 
a fait la démonstration con­
traire et éclatante, en orga­
nisant des bureaux d'embau­
ché dans les bassins, à l'en­
trée des puits (non sans que 
la direction tente d'ailleurs 
de s'y opposer de façon 
même musclée). 

Dans le Nord-Pas-de-Calais 
la CGT a recueilli ainsi 3 867 
demandes, en grande majo­
rité de jeunes, de formations 
diverses dont 2 817 chô­
meurs et 1 050 actifs; prés 
de la moitié souhaitant tra­
vailler au fond. 

La CGT évalue à 4000 
par an le nombre d'embau­
chés qui serait nécessaire 

dans ce bassin (à la fois 
pour compenser les dé­
parts el accroître les effec­
tifs). 

Cette opération de mobi­
lisation va être étendue à 
tous les bassins : à Monceau-
les-Mines. 400 inscriptions 
ont été recueillies en quel­
ques jours. A Destival. pour 
la réouverture du puits, il n'a 
fallu que 2 heures pour re­
cueillir le nombre de candi­
datures suffisant. 

Les besoins est unes pai 
la CGT sont de l'ordre de 
I 500 à 2 000 par houillère 

( i l y en a 7). Et chaque em­
ploi à la mine en induit en 
moyenne deux autres dans 
les secteurs qui lui sont di­
rectement liés... 

Pour appuyer cette ba­
taille pour l'emploi, la CGT 
souhaite que la clarté soit 
faite sur les possibilités de 
production : le ministre a 
notamment donné son ac­
cord pour un inventaire ob­
jectif des ressources dont il 
reste à fixer les modalités. 
II pourrait être réalisé en 
deux mois. Pour la CGT, 
l'ohjectivjié d'une telle opé­
ration exige que les diri­
geants des Charbonnages 
n'en soient évidemment pas 
maîtres d'œuvre... 

VOIX DU NORD : - LES BERLINES FLEURIES* 

I l y a une trentaine d'années. André Std livrait aux 
lecteurs une chronique de la vie et des luttes des hom­
mes et des femmes du Nord, d'où lui-même est origi­
naire, avec «Le mot mineur, camarades*. 

Toujours dans les années 50, dans « La Seine a pris 
la mer* et avec la trilogie qui compose «Le premier 
choc*, il s'est attaché à refléter la condition et le 
combat de la classe ouvrière au lendemain de la secon­
de guerre mondiale. 

Si l'ensemble de son œuvre est fortement marquée 
du style populiste André Stil a d'ailleurs obtenu le 
Grand Prix du roman populiste en 1*>67 « s autres 
ouvrages sombrent souvent dans un romanesque dé­
suet-

Aujourd'hui avec « Les berlines fleuries*, il renoue 
avec la veine de ses premiers romans. 

Antoine, Adrien, Edmond. Medéo... des hommes 
et des femmes du Nord;Denain.Anzin.Vieux-Condé... 
des villes du Nord. Au fil des pages, où Stil mêle ses 
propres souvenirs, le lecteur partage un demi siècle 
de joies et de peines des «gueules noires» et des 
* hommes d'acier» de cette région riche en tradition 
de lutte. 

«Les berlines fleuries» -André Stil. Hachette 
56.00 francs ( prix Herbes sauvages). 



Nationalisations 
PUK, de la bauxite 
à la casserole... 

Dans son allocution devant rassemblée générale des 
actionnaires, le 17 juin dernier, Philippe Thomas, président 
de PUK, abordait l'épineuse question de la nationalisation 
du groupe : «Je crois nécessaire de souligner l'importance 
des problèmes qui, en cas de nationalisation, se poseraient 
dans nos filiales étrangères, d'une part avec les cadres diri­

geants, d'autre part avec les gouvernements des pays hâtes 
de ces filiales.». Le principal «problème» porte un nom : 
la puissante PUKCO, filiale américaine de Pechiney-Ugine-
Kulhmann. La nationalisation va-t-elle «déstabiliser» PUK, 
«ébranler (...) les relations confiantes qu'il a réussi a déve­
lopper à l'étranger», comme le craint son Pdg? Les succès 

de Renault aux USA-mémes, semblent infirmer ce risque. 
54% du chiffre d'affaires de PUK est réalisé en exportation 
et production hors du territoire national. C'est devenu l'axe 
principal de développement du groupe. PUK? Une multina­
tionale, fer de lance de l'impérialisme français. 

Claire M A S S O N 

Depuis sa création en 
1971, les dirigeants de PUK 
répètent qu'ils n'aiment pas 
le mot «multinationale» 
appliqué au groupe. Le mot 
aurait-il une mauvaise image 
de marque? Ou bien estom-
pe-t-il trop le caractère an­
ciennement bien français 
des trois entreprises à l'ori­
gine du groupe, Pechiney, 
Ugine et Kulhmann? Bref, 
ils lui préfèrent de loin «so­
ciété industrielle multibran-
che». Sept branches, en fait, 
qui ont chacune une direc­
tion, une dynamique, mais 
pas d'autonomie. C'est ainsi 
que fonctionne PUK. 

Cette structure n'empé-
che pas une forte implanta­
tion à l'étranger. 11 n'est 
qu'à lire Roland de Ville-
longue, ancien dirigeant de 
PUK. Dans un livre qu'il 
consacre à la société, il lui 
suffit de huit pages pour 

faire le tour des implanta­
tions de PUK en France, 
mais il trouve bon d'en 
consacrer près d'une soixan­
taine à la présentation dé­
taillée des filiales étrangères 
... C'est le résultat de l'his­
toire, dit-il- C'est aussi le 
moyen que s'est donné le 
groupe pour tenir sa place 
au soleil face à une concur­
rence acharnée. Cela demeu­
re son axe de développement 
prioritaire puisque la direc­
tion du groupe disposait dé­
jà d'une direction «Améri­
que du Nord» en 78. En 80, 
D y en a une aussi pour 
l'Asie-Pacifique et une autre 
pour le commerce interna­
tional. Alors PUK n'est pas 
une multinationale? C'est 
même plus : une multinatio­
nale qui tend au monopole. 
Au fait, mais quelle est sa 
production? 

UN PEU D'HISTOIRE 

Les trois entreprises, 
Pechiney, UgineetKuhlmann 
ont toutes les trois été fon­
dées au XIXe siècle. La plus 
ancienne, Kulhmann, date 
de 1825. Pechiney fabrique 
de l'aluminium et transfor­
me des produits chimiques 
autour du chlore et du car-
bonne. Ugine se crée sur un 
même type de production 
mais y ajoute assez vite des 
aciéries de sidérurgie fine 
( aciers spéciaux). Kullimann 
se spécialise dans la chimie 
minérale et organique. La 
fabrication de l'aluminium 
étant électrochimique (bau­
xite -première transforma­
tion donne de l'alumine en 
ajoutant de la soude, deu­
xième transformation par 
électrolyse, donne de l'alu­
minium), le chimiste Kulh­
mann se trouve sur le même 
terrain élargi que les deux 
producteurs d'aluminium. 

Une première série de 
fusions se fait. Ce secteur 
d'activité voit s'affronter 
une concurrence terrible ; 
en particulier contre les 
Américains qui viennent 
après guerre chasser sur le 
territoire européen et fran­
çais. Concurrence d'autant 
plus aiguë que les révolutions 
technologiques sont impor­
tantes dans tout ce qui tou­
che à l'électro-chimie et que 
les investissements sont très 
importants. 

Première fusion impor­
tante : en 64, Pechiney qui 
produit de l'aluminium, in­
tègre Cégédur qui le lamine. 
Nouvelle fusion en 67, Pe­
chiney absorbe Tréfimétaux 
qui travaille le cuivre. Dans 
le même mouvement, Pechi­
ney, qui a essayé en vain 
une fusion avec Saint-
Gobain, se débarrasse de sa 

branche chimie qu'il cède 
à Rhône-Poulenc. 

De leur côté, Ugine et 
Kulhmann se rapprochent 
et fusionnent en 1966. La 
fusion finale qui donne 
PUK en 1971, est l'aboutis­
sement de ce double proces­
sus; il se situe dans a la se­
conde révolution industriel­
le : celle des restructura­
tions» de l'aveu même de 
ses organisateurs. 

PUK se structure donc 
autour de grands secteurs 
qui, pour être différents, 
ont tous des interactions : 
les aciers el l'électro-métal-
lurgie (15%) , l'aluminium 
(30%) , la chimie (20%) , la 
transformation du cuivre 
( 2 0 % ) , le nucléaire et divers. 
Ces cinq secteurs qui avaient 
chacun une direction sépa­
rée dans le groupe à sa créa­
tion, viennent d'être redé­
coupés, pour une meilleure 
perfomanee, en sept : aciers, 
aluminium, chimie, électro­
métallurgie, nucléaire et mi­
nes, produits spéciaux et 
transformation du cuivre. 
Ainsi, les directions « opéra­
tionnelles» (les branches), 
qui étaient 6 à la fusion en 
7 1 , sont passées à 10 en 79, 
avec les trois directions 
internationales. 11 faut signa­
ler que c'est par l'expérience 
dans l'extraction et le 
traitement des métaux non 
ferreux, bauxite d'abord, 
mie Pechiney et Ugine puis 
PUK, se sont trouvés sur le 
marché du nucléaire 
extraction et traitement de 
l'uranium. Cest, là aussi, un 
secteur de haute technicité. 
Là aussi, un secteur de gran­
de concurrence. Là aussi, un 
secteur tourné vers une poli­
tique industrielle interna­
tionale... 

AH ! LES BELLES FILIERES... 

PUK, quatrième produc­
teur mondial d'aluminium, 
premier producteur euro­
péen de cuivre, c'est donc 
aussi un mineur? Oui, car 
dans son développement, le 
groupe s'est construit déli­
bérément en filières. La po­
litique industrielle de Pechi­
ney et Ugine d'abord, et 
de PUK ensuite, c'est de 
contrôler un produit du dé­
but à la fin du processus. 
Pour faire de l'aluminium, il 
faut de la bauxite, il faut de 
la soude, il faut de la techni­
que. PUK se place à toutes 
les étapes du processus. 
Quand on a de l'aluminium 
brut, on peut le travailler, 
on peut en fabriquer des ob­
jets. PUK lamine et fabrique. 
Le petit cailloux de bauxite 
extrait par PUK dans 
l'Hérault ou au Cameroun, 
devient papier aluminium, 
ou boite de conserve vendue 
par PUK. Magie de la filière. 
Toutes les entreprises con­
cernées se vendent le pro­
duit à des taux -internes-
défiant., toute concurrence, 
jusqu'à la dernière étape où 
le profit est maximum. La 
filière est là pour assurer le 
contrôle absolu. 

Mais il y a mieux encore. 
Ecoutons Pierre Gizel, Pdg 

d'UK en 70, juste avant la 
création de PUK. Il expli­
quait au Nouveau Journal : 
«On ne fait pas d'alumi­
nium sans alumine, pas 
d'alumine sans soude, pas de 
soude sans chlore, et quand 
on fait du chlore, on fait des 
dérivés chlorés. Tout s'en-
chaîne.». C'est aussi le ré­
sumé de la politique indus­
trielle de PUK. Et elle va 
loin : comme il faut de 
l'aluminium pour remballa­
ge des médicaments, par 
exemple, on peul aussi faire 
de la pharmacie, etc.. 

Ce qui fait une structure 
fort différente d'autres mul­
tinationales : «PUK n'est 
pas ITT» disent Béaud, 
Danjou et David, dans l'étu­
de qu'ils ont faite sur le 
groupe. «ITT prend pied 
dans des entreprises qui 
n'ont guère à voir entre 
elles. (...) ITT rachète 
toute entreprise dès lors 
que l'opération lui parait 
profitable. PUK ne le fait que 
si l'entreprise considérée fait 
partie de ses axes de 
développement. ». 

Mais cette différence im­
portante ne fait pas de PUK 
une entreprise moins impé-
riaiiste. qu ' ITT de sinistre 
renommée. Voyons plutôt. 

CONTROLER LES MATIERES PREMIERES 

La politique des filières a 
deux buts : contrôler les ma­
tières premières et assurer le 
monopole sur une produc­
tion. Cette étape-là d'im­
plantation de PUK à l'étran­
ger, car la bauxite d'abord 
extraite dans le Midi de la 
France, s'est vite amenuisée, 
s'est mise en place en même 
temps que la politique colo­
niale de l'impérialisme fran­
çais. En particulier en Afri­
que, au Cameroun, au Ga­
bon., au Maroc, dans ce qui 
est l'actuelle «zone franc». 
En Europe aussi, dans les 
pays moins développés, 
comme l'Espagne et la 
Grèce. « La Sécurité géogra­
phique des approvisionne­
ments en bauxite de PUK 
est actuellement en grande 
partie assurée. Les dévelop­
pements ultérieurs en la ma­
tière aboutiraient à une sur­
production du groupe par 
rapport à ses besoins. Cette 
hypothèse n'est pas à ex­
clure dans la mesure où les 
ententes entre les grands 
producteurs peuvent se mo­
difier à l'avenir et aboutir 
à une concurrence où tes 
mieux implantés seront les 
gagnants. » pouvait-on lire 

I dans un rapport au comité 

d'entreprise de 73. On n'est 
jamais trop prudent. Les 
dirigeants du groupe ont 
parfaitement compris la 
complexité de ce processus : 
«La solidarité d'intérêts ré­
sultant de l'existence de 
contrats de fournitures de 
matières premières est 
moins étroite et moins dura­
ble que celle qui naît de la 
création d'une entreprise 
associant le détenteur d'un 
produit primaire et son uti­
lisateur étranger», dit Ville-
longue. Y a-t-il plus beau 
discours impérialiste? «La 
solidarité d'intérêts» entre 
PUK et les pays du Tiers 
Monde, c'est celle de payer 
les matières premières à bas 
prix avec la certitude de la 
durée, et imposer sa techni­
que. 80% de l'aluminium 
produit au Brésil l'est avec 
la technologie Pechiney. Si 
PUK construit des usines 
dans le Tiers Monde, 11 faut 
remarquer que c'est seule­
ment pour la fabrication 
de l'alumine, rarement pour 
rélectrolyse de l'aluminium, 
(un exemple au Cameroun). 
Et la production faite dans 
le Tiers Monde est presque 
exclusivement exportée sur 
les marchés des pays occi­

dentaux. Vieille pratique 
impérialiste. 

Mais le contrôle des ma­
tières premières n'est qu'un 
des aspects de la politique 
internationale. Il faut assu­
rer le monopole en conqué­
rant les marchés. Là aussi, 
PUK a sa théorie : «Il est 
parfois nécessaire d'exer­
cer une activité à l'étran­
ger si on veut y vendre.*. 
PUK a mis cette méthode 
en pratique avec succès en 
Europe surtout (Grèce, 
Espagne, R F A . . . ) . Mais sa 
plus belle victoire, son plus 
beau fleuron, c'est de s'être 
imposé sur le marché améri­
cain . Les trois sociétés, 
Howmet, Intalco, Eastalco, 
regroupées dans PUK corpo­
ration, totalisent près de 
10000 salariés. Au cœur-
même du monstre améri­
cain de la technologie! 

Pour sa pénétration sur 
les marchés étrangers. PUK 
ne pratique guère la prise 
de participation minoritaire 
où elle ne peut imposer son 
choix, ni le «joint venture», 
le 50/50. Elle achète ou elle 
construit. Elle travaille par 
le biais de délégués qui pros­
pectent et négocient. 

Enfin, le troisième volet 
de la politique internationale 
de PUK, c'est son réseau 
commercial. U semble que 
ce soit devenu le principal 
axe ces derniers mois. Com­
me le confirme la création 
en 79 d'une direction «com­
merce international», au côté 
des deux directions interna­
tionales, Amérique du Nord 
et Asie-Pacifique. D'ailleurs, 
Philippe Thomas le souli­
gnait dans son rapport aux 
actionnaires de juin 81 : 
«Depuis sa création, le grou­
pe a beaucoup travaillé à 
accroître sa participation au 
commerce international. (...) 
Ce négoce consiste à reven­
dre sur le marché internatio­
nal des produits achetés à 
des tiers pour compléter 
la gamme des produits of­
ferts à notre clientèle étran­
gère. Notre politique inspi­
rée par l'exemple japonais 
est ae développer ces opéra­
tions de négoce, qui ont leur 
rentabilité propre, en consi­
dération des avantages indi­
rects qu 'en retirent nos filia­
les industrielles.». Déjà en 
77, Villelongue expliquait : 
* Un des atouts du nouveau 
groupe était son aptitude 
à proposer une gamme éten­
due de produits, différents, 
certes, mais dont les métho­
des de commercialisation 
n'étaient pas éloignées les 
unes des autres. De cette 
constatation est née l'idée 
de créer des sociétés com­
merciales.». Et dans ce do­
maine-là, il ne faut pas ou­
blier non plus, la technolo­
gie. Les usines clés en main, 
les brevets, sont un moyen 

systématique de pénétrer 
dans des pays « fermés». Par 
exemple l 'URSS, où PUK a 
réussi à monnayer une usine 
d'anodes en 77-78, contre... 
de la bauxite. 

La part du chiffre d'affai­
res réalisé en exportations 
ou à l'étranger, augmente 
toujours. 26% en 73 , 54% 
en 80. Entre 59 et 69, la 
production à l'étranger a va­
rié de plus 644% contre plus 
99% en France. En 1972, 
le potentiel de production 
est passé à 43% contre 80% 
en 59. Et les investissements 
à l'étranger ont augmenté 
de 56% entre 68 et 71. Tout 
cela s'accompagnant d'un 
accroissement incessant de 
la productivité, puisque les 
effectifs du groupe dimi­
nuent, eux. 100000 en 77. 
ils sont aujourd'hui de 
89000 environ. 

LES PRINCIPALES 
FILIALES DE PUK 

ALUMINIUM : 

Aluminium Pechiney : 100% 
Atllmat .60% 
Côgédur Pechiney : 100% . . 
Cefilac :99% 
Aluminio de Gslicia (Es­
pagne) : 67% 
Aluminium de G r è c e : 60% . 
Howmet {USA) : 100% . . . 

CUIVRE : 
T t é f i m é i a u N : 100% 

CHIMIE : 

PCUK : 100% 
Pharmuka :86% 
Lorilleux Lefranc interna­
tional Uncresl : 8 5 % . 
Plasco : 57% 
É L E C T R O - M É T A L L U R G I E : 

S o c i é t é française d 'é lectro-
m é t a l l u r g i e ISofrem) : 85% . 

N U C L É A I R E : 

Comurhex : 51 % 
Franco-Belge de fabrication 
de combustibles : 80% . . . . 

A C I E R S : 

Ugine aciers : t00% 

Voilà qui justifie sans doute 
la décision gouvernementale 
de le nationaliser. Ce n'est 
pas étonnant puisque ce 
sont les mêmes axes qui ont 
été choisis pour le dévelop­
pement économique. De 
plus la politique des filières 
de PUK est proche de celle 
que préconisent les socia­
listes pour l'économie na­
tionale. 

Qu'apportera la natio. 
nalisation à PUK pour son 
développement? On ne le 
sait pas encore. Mais il est 
certain que pour les dizai­
nes de milliers de travailleurs 
du trust, qui ont des con­
ditions très dures et sou­
vent dangereuses, pour les 
voisins des usines PUK qui 
doivent subir les nuisances 
et les pollutions, beaucoup 
de choses doivent changer. 
La nationalisation doit en 
être l'occasion. 



Il y a quelques temps, on découvrait un trafic d'armes dans lequel trempaient 
des mercenaires fascistes et giscardiens. 
Plus récemment, un commando organisé militairement attaquait un dépôt 
d'armes. Ces derniers jours, «Honneur de la police» menaçait de mort, 
après Defferre, le président de la Cour d'assise qui juge l'affaire de Broglie 
dans laquelle sont impliqués Poniatowski et bien d'autres personnalités 
giscardiennes. 
Parallèlement, des députés UDF et RPR, parlent -dans un hebdomadaire 
à grand tirage daté de cette semaine— de « rapport de force physique» avec 
le gouvernement, de «guerre civile», ils font l'apologie du Chili et de sa 
démocratie des stades. 
Rêvent-ils, pour la France, d'un coup de force à la Pinochet? 
Cela ressort très clairement, en tous les cas, des propos du député 
RPR Tranchant. Sa justification du renversement d'un pouvoir élu au 
suffrage universel par le moyen d'un putsch fasciste est tout un programme. 
Nous voici avertis : des gens comme lui voudraient rééditer ce qui s'est 
produit à Santiago. Le mieux, pour que leurs ambitions avortent est de les 
mettre en lumière alors qu'elles commencent à peine à s'exprimer. 
Pour que leurs projets fascistes restent à l'état de rêves. 

L é o n C L A D E L 

4 mitrailleuses lourdes, 115 pistolets-mitrailleurs 
7 hommes parfaitement disciplinés 

115 pistolets- mitrailleurs, 4 mitrailleuses lourdes dérobés au centre mobilisateur 
de Foix, dimanche matin par un commando de 7 hommes. «Il est évident que ces 
hommes étaient au courant des moindres faits et gestes et des habitudes du quartier 
Clauzeh dira l'adjudant de garde. Sans hésitation le commando se dirige directement 
vers le magasin des armes. Sans se préoccuper du bruit - l a maison la plus proche 
est à des centaines de mètres - ils ont forcé la porte blindée avant de pénétrer dans 
le dépôt, tout comme s'ils connaissaient parfaitement l'environnement de la caser­
ne. Ces individus masqués dont certains portaient les cheveux mi longs et d'autres 
très courts, brandissaient - d é t a i l troublant - des pistolets MAC 50, arme réglemen­
taire dans certaines unités de l'armée française. Il a fallu une heure au commando 
pour charger les quatre mitrailleuses lourdes de calibre! 2,7 avec leurs six canons de 
rechange et cent quinze pistolets-mitrailleurs. Ces armes: pistolets-mitrailleurs et 
mitrailleuses lourdes ne sont pas communément utilisées pour des hold-up. Eprou­
vées en Indochine puis en Algérie, elles serviraient plutôt au combat de rue. La par­
faite assurance avec laquelle évoluaient les hommes du commando, ils n'ont même 
pas coupé les fils du téléphone, leur parfaite connaissance du terrain, le comporte­
ment extrêmement discipliné, militaire pourrait-on dire, tous ces indices laissent à 
penser qu'il pourrait s'agir d'individus très proches de l'armée, informés de tout ce 
qui se passait au centre mobilisateur. Comment se procurer les percuteurs indispen­
sables au fonctionnement de telles armes, sans avoir des liens soit avec l'armée, soit 
avec les nombreux trafiquants d'armes qui, au niveau européen, roulent pour l'extrê­
me droite? 

«Nous préparons des actions terroristes armées 
pour venir à bout de ce gouvernement» 

« Oui, je suis fasciste; oui, nous préparons des actions terroristes armées pour ve­
nir à bout de ce gouvernement u. C'est dans le Journal du dimanche que l'un des 
trafiquants d'armes interceptés le 4 octobre sur l'autoroute du Nord, fait cette dé­
claration. Dans la voiture arrêtée sur l'autoroute du Nord près de Senlis : 51 armes, 
pistolets et pistolets-mitrailleurs. Suite à cette affaire, la police a découvert un vé­
ritable arsenal chez un certain Olivier Danet: 8 pistolets «Smith et Wesson», 4 re­
volvers 357 magnum, 2 pistolets-mitrailleurs, ainsi que 300 cartouches. Cet individu, 
fils d'un notable de Rouen, avait été, il n'y a pas si longtemps, chargé de la sécurité 
de Giscard, notamment à Ajaccio, lors de l'explosion dans les consignes de l'aéro­
port. Egalement impliqués dans cette affaire, deux anciens des services d'ordre gis­
cardiens: Thierry Tcheng Tchang et Patrick Letessier. Le fait qu'à cette occasion, le 
capitaine Barril,adjoint du commandant du GIGN (Groupe d'intervention de la gen­
darmerie nationale) ait été mis en cause, en dit long sur les liens qui peuvent exister 
entre la gendarmerie, la police et tes milieux fascistes. 

«La guerre ne fait 
que commencer. 
Les il 
vont s'aggraver». 
MADELIN 
(DÉPUTÉ UDF D'ILLE ET-VILAINE) 

Pour Madelin, député de la quatrième 
circonscription d'IlIeet-Vilaine et tréso­
rier du groupe parlementaire UDF .«.La 
guerre ne fait que commencer, les inci­
dents vont s'aggraver ». « On va vers une 
division des Français. La haine, les vieux 
démons ressuscitent. Bientôt it régnera 
une véritable atmosphère de guerre civi­
le.». Celui qui parle de guerre civile fui, 
en 1964, l'un des fondateurs du mouve­
ment fasciste Occident dont était issue 
la FANE néo-nazie. Après la dissolution 
du groupe Occident en juin 68, Madelin 
rejoignit les giscardiens. En 1974, il s'oc­
cupa de lancer des journaux anti-Mitter­
rand, tel Spécial Banlieue dont il était 
le directeur de publication. Pur hasard, 
ce journal, si l'on peut parler ainsi à 
propos de telles publications, était édité, 
comme d'autres du même genre, par 

SERVICE (Société d'étude et de recher­
che visuelle^ d'impression, de composi­
tion et d'édit ion). Parmi les responsa­
bles de cette société, cinq dirigeants du 
groupe fasciste Ordre nouveau. On cite 
parmi les proches de Madelin, Georges 
Albertini, lié, lui aussi, à SERVICE. Il 
fut, sous l'Occupation, secrétaire géné­
ral du parti de Déat. Arrêté en 45, il 
passera 4 ans en prison. Conseiller de la 
Banque Worms, il est aussi dirigeant de 
l'Institut supérieur du Travail, qui orga­
nise, pour les grands trusts, des stages 
de formation à la lutte antisyndicale. 
Albertini est adhérent à la Lique anti­
communiste mondiale, liée à l'Union 
mondiale nationale-socialiste. Alain 
Madelin, lui-même, était professeur à 
l'ISI, aux côtés de Claude Harmel, un 
des adjoints du collabo Déat. 

MENACES DE MORT 
CONTRE MAGISTRATS 

Est-ce parce qu'il a demandé le témoignage des anciens dirigeants de la police 
sous Giscard : les Ottavioli de la Brigade criminelle, les Oucret et autres Poiblanc 
de la police judiciaire? Est-ce parce qu'il a accusé Poniatowski de mensonge par 
omission? Est-ce parce qu'il a parlé de «Watergate français»!. Toujours est-il que 
le président de la Cour d'assise, où se juge actuellement l'affaire de 8rogtie, vient 
de recevoir de, mystérieuses menaces de mort signées «Honneur de ta police». 
Est-il besoin de rappeler que l'attentat perpétré contre un des responsables de la 
CGT parisienne au lendemain de la grande manifestation des sidérurgistes, était 
signé «Honneur de la police», de même que l'assassinat de Pierre Goldman. 
«Honneur de la police» avait aussi revendiqué l'attentat à la bombe contre le 
domicile d'Henri Noguères, président de la Ligue des droits de l'homme. De 
même que les menaces de mort reçues ces derniers temps par Defferre et accom­
pagnées d'une balle de 9mm. Une police où l'activisme de droite semble se dé­
velopper comme en témoignent les incidents provoqués à Lyon contre Defferre, 
lors de l'enterrement d'un policier, et à l'origine desquels on trouve la FPIP (Fé ­
dération professionnelle indépendante de la police), groupuscule syndical fasciste. 

«Nous allons 
en arriver 
au rapport 
de force 

physique». 
TOUBON 
(DÉPUTÉ RPR DE PARIS) 

Pour Toubon, député RPR de Paris : 
« Le gouvernement a la volonté de chan­
ger le régime politique du pays. ». « Nous 
allons en arriver au rapport de force 
physique. Je n'exclus par le jour où les 
socialistes nous empêcheront de parler. 
Je ne suis pas sûr d'avoir toujours le res­
pect de mes droits.», s La majorité des 
Français ne veulent pas de ce nouveau 
régime.». «L'opinion, l'opinion va bou­
ger. Les éléments sont réunis. Et l'opi­
nion, en dehors des échéances électora­
les, peut jouer un rôle très important sur 
l'évolution des choses.». Il prévient : 
M Nous agirons par la pression, peut Stre 
par la révolte de l'opinion. On peut 
interrompre le processus socialiste.». 
Nous voilà prévenu, Toubon ne semble 
pas résigné à attendre les lointaines lé­
gislatives pour entreprendre la reconquê­
te du pouvoir. 

«Le Chili, 
c'est un pays ri 

« Nous avons affaire à un pouvoir to­
talitaire, d'autant plus dangereux 
qu'obtenu par un moyen démocratique. » 
C'est Georges Tranchant, député RPR 
des Hauts-de-Seine qui parle. Ce mon­
sieur a des idées arrêtées sur tout : «Au­
jourd'hui, il vaut mieux faire un hold-up, 
plutôt qu'un délit économique... On re­
lâche tous les bandits. ». «Le chômage? 
Il faut faire la chasse aux faux chômeurs 
et aux faux malades, on ne peut pour­
suivre la fraude fiscale avec sévérité et 
favoriser dans le même temps ceux qui 
volent dans le pot commun.». «Faites 
donc gérer les caisses chômage par des 
compagnies d'assurances privées et vous 
verre/ bien.». Avec lui plus de grève : 
«Je suggère que seules soient permises 
les grèves à motifs sérieux, à but non 
politique et après le dépôt d'un préavis 
de trois semaines à un mois. ». « La vie 
est un rapport de force, l'égalité n'exis­
te pas. Chacun, ici bas, peut être son 
propre maître s'il en a envia. Dès lors 

a finalement réussi 
une sorte 
de démocratie...». 
TRANCHANT 
(DÉPUTÉ RPR DES HAUTS-DE-SEINE) 

que vous louez vos services, vous ne 
pouvez acquérir des droits relatifs.». 
Les syndicats, il est contre aussi : «En 
tout cas, contre les syndicats commu­
nistes dont la fonction est de détruire 
l'entreprise. ». «Je voudrais obtenir 
l'illégalité du PC en France.». Il cite 
en exemple, le Chili, qu'il connaît bien 
puisqu'il a fait partie d'une mission par­
lementaire française qui a rencontré Pi­
nochet : «Regardez le Chili, c'est un 
pays riche. Pinochet a finalement réussi 
une sorte de démocratie, if y a la télé, 
les journaux, les radios... Tout, sauf le 
PC. N'oubliez pas que ce sont les mar­
xistes et le whisky qui ont tuéAllende. » 

Tranchant envisage-t-il de faire com­
me Pinochet, un coup d'Etat pour ré­
tablir ce qu'il appelle, lui, une «démo­
cratie sans syndicat, sans grève, sans 
communistes» et que tout le monde 
appelle dictature? On peut se poser 
sérieusement la question. 

CHIRAC VEUT SE DEDOUANER 
«Le climat actuel est dangereux pour la démocratie... Il faut dédramatiser et 

que chacun retrouve son calme.». «On peut critiquer sans s'opposer.» déclarait 
Chirac au Club de la Presse d'Europe 1. Le même Chirac ne déclarait-il pas, une 
semaine auparavant, dans un journal anglais il est vrai : « Une expérience aussi ex­
trême, jour après jour, peut entraîner une réaction virulente de la part d'une po­
pulation qui n'est pas prête à cela.». Chirac, semblet-il. vaut se dédouaner, dans 
le cas où éclateraient des violences venant de l'extrême-droite ou de la droite tout 
court. Dans le même temps. Tranchant, député RPR, faisait publiquement dans une 
interview aux Nouvel/es Littéraires, l'apologie de Pinochet et de la «démocratie chi­
lienne». Y a-t-il une répartition des rôles? Même Bariani, au congrès des radicaux 
UDF, s'est cru obliger d'affirmer que les radicaux n'étaient pas nies fourriers du 
poujadisme» et n'auraient rien à voir avec des menées violentes de droite. 
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QUELLES MUTATIONS ? 
O n pourrait passer rapidement sur le chapitre du projet de réso lu t ion in t i t u l é « Une é p o q u e historique n o u v e l l e » et on aurait tort car i l fonde tou­

te la suite, toute la s t ratégie autogestionnaire retenue. V o i c i la d é m a r c h e a d o p t é e en quelques phrases : "nous vivons dans une « F r a n c e en m u t a t i o n » où 
le capitalisme, ayant « a t t e i n t ses limites h i s to r iques» et dressé contre lui la grande major i té du peuple, le socialisme est à Tordre du jour ; nous vivons 
dans « u n monde en m u t a t i o n » où le rapport de forces de classes devenu favorable aux « fo rce s de paix et de p rogrès» permet l 'avancée pacifique au 
socialisme dans certains pays dont la France ; nous avons t a r d é à saisir la nature et la p o r t é e de ces mutations et donc t a r d é à déf inir une s t ra tégie révo­
lutionnaire qui leur soit a d a p t é e , une «vo ie française pour le soc ia l i sme» . L e projet de réso lu t ion du X X I V e Congrès entend combler ce retard." 

O n comprend donc l ' importance de l ' exposé des « m u t a t i o n s » du monde contemporain; et on comprendra aussi qu'on ne saurait régler la question 
en quelques lignes. Aussi nous sommes-nous b o r n é s à soulever quelques objections décisives selon nous. Pour inciter à la discussion et la poursuivre... 

Camille G R A N O T 

EN FRANCE. 

La Résolution concentre 
beaucoup de remarques intéres­
santes concernant les mutations 
de la société française: concen­
tration capitaliste, extension du 
salariat, urbanisation, mutations 
technologiques etc.. Remarques 
qu'elle conclut ainsi: «Ainsi, en 
entreprenant de remodeler la 
France selon ses ùtténfts de clas­
se, la grande bourgeoisie a désta­
bilisé la société toute entière. Elle 
a porté à un niveau supérieur la 
contradiction radicale entre les 
nouvelles forces productives et 
les anciens rapports sociaux. Et 
elle a élargi le cercle des forces 
capables de s'en libérer.» 

C'est ne voir qu'un côté des 
choses. I l est vrai, les rangs de 
ceux que le capital exploite et 
opprime ont gonflé; il est vrai, 
de nouvelles couches prolétari­
sées ou presque sont entrées 
dans l'action anticapitaliste. Ce 
faisant, le système capitaliste a 
produit contre-feux et garde-
fous. L'extension du salariat s'ac­
compagne de statuts multipliés 
et de nouvelles divisions; la ten­
sion exercée par le capital pour 
faire face a la concurrence inter­
nationale, ses «restructurations» 
et «dégraissages» ont démulti­
plié les contradictions au sein de 
la classe ouvrière et du peuple, 
entre actifs et chômeurs, immi­
grés et Français, travailleurs pré­
caires et les autres etc.. etc..; 
l'urbanisation est source de con­

flits explosifs au sein des classes 
populaires elles-mêmes. Négliger 
cet aspect de la réalité, négliger 
ce côté difficile qui est le lot quo­
tidien de notre action de mili­
tants communistes, risque d'ob­
scurcir les tâches prioritaires des 
communistes aujourd'hui: le tra­
vail à l'unité, à l'organisation, à 
la syndicalisation, le travail à l'al­
liance des différentes couches et 
classes sociales et l'appui fonda­
mental sur la classe ouvrière. 

Sou s-estimer les capacités 
stratégiques d'attaque et de ré­
sistance du capital conduit à ne 
pas s'attaquer à ses bastions bien 
réels: on «compose» avec lui, 
assurés qu'il est historiquement 
condamné et il reste en place. 
Surestimer les capacités révolu­
tionnaires du peuple amène à 
minimiser la portée de sa mobi­
lisation concrète à chaque mo­
ment : on est déçu de son « niveau 
de conscience» qu'on juge «trop 
bas» au regard des espoirs arbi­
trairement conçus... et on en res­
te là. 

A dire n'importe quand et 
à tout propos que le socialisme 
est à notre portée, on est porté 
à dire qu'il est en chemin, qu'il 
est déjà là, que l'avenir commen­
ce maintenant. On aura pris un 
petit rayon de soleil d'hiver pour 
l'arrivée du printemps; on nour­
rira les impatiences, les décep­
tions et les abandons plutôt que 
de mobiliser les énergies pour y 
préparer ! 

A propos de mai 68, la Réso­
lution écrit: «Premier grand af­
frontement entre la masse des 
travailleurs et le pouvoir des mo­
nopoles, ils ont manifesté non 
sans confusion la puissance nais­
sante du mouvement populaire 
qui aspire à la désaliénation des 
rapports sociaux et de la vie 
personnelle, pousse aux retrou­
vailles entre travail intellectuel el 
travail matériel et à l'autoges­
tion, met en question k vieil 
ordre tout entier». 

Mai 68 n'est pas assimilé 
-comme ce fut le cas dans l'Hu­
manité d'alors— aux «faux révo­
lutionnaires se comportant ob­
jectivement en alliés du pouvoir 
gaulliste». Donc acte. La ré­
flexion pourrait être poussée 
plus avant. Jusqu'à analyser la 
responsabilité du rendez-vous 
manqué des forces communistes 
du pays et de l'explosion de la 
eunesse en mai 68. Il y a des 

retards qui ne se rattrappent pas. 
D'autant que —de notre point 

de vue- toutes les leçons de 
1968 ne sont pas encore tirées 
ici. Notons-en deux pour inciter 
à la discussion: 

—c'est l'irruption massive de 
la classe ouvrière dans l'histoire 
des années 60; celle que d'aucuns 
- comme aujourd'hui d'ailleurs-• 
avaient déjà enterrée,que d'autres 
prétendaient «embourgeoisée», 
entre en scène et malgré les entra­
ves et les freins de toutes sortes, 
fart preuve de son existence, de 
sa détermination et de sa force. 

—c'est aussi l'expérience, mê­
me douloureuse de l'arme élec­
torale. Une classe ouvrière, des 
couches populaires, mobilisées, 
situées aux points névralgiques 
de l'appareil productif pèsent 
autrement plus lourd pour trans­
former la réalité que les bulletins 
additionnés dans l'urne. 

Certains ont dit ou espéré que 

mai 81 pourrait réaliser en dou­
ceur ce que mai 68 avait rêvé 
violemment. Ce n'est pas si sim­
ple. «Remettre en question le 
vieil ordre tout entier», bien 
sûr: mais avec quels outils, en 
s'appuyant sur quelles forces de 
classe, pour quels objectifs con­
crets? Mai 68, ce n'est pas un 
peu d'écologie, un peu d'auto­
gestion, un peu de féminisme, 

c'est l'affirmation renouvelée de 
la force des prolétaires et de tous 
les opprimés en action pour la 
destruction du système capita­
liste, pour leur émancipation 
totale. Seule cette action de 
classe et sa victoire garantissent 
pleinement les aspirations au 
mieux-vivre, à l'égalité et à la 
démocratie exprimées par mai 
68. 

La constitution de 1958 
—dit la Résolut ion- «consti­
tuait un puissant facteur de bi-
polarisation de la vie politique 
française, une tentative d'y in-
Produire à terme la pratique an­
glo-saxonne d'une alternance 
sans danger pour le capital en 
marginalisant le courant révolu­
tionnaire. Nous avons sous-esti­
me la sérieuse menace que cons­
tituait pour notre parti ce nou­
veau mécanisme institutionnel.» 

"Menace pour notre Parti": 
c'est là une vue bien étriquée 
que de s'en tenir aux 15% du 26 
avril. Et si la menace concernait 
l'ensemble du combat de la clas­

se ouvrière et du peuple? Et si 
la menace continuait de peser 
pour ses combats à-venir? Parti­
ciper au gouvernement, pratiquer 
les lois constitutionnelles ne ga­
rantit pas contre leur nocivité 
présente et future. Pourquoi la 
critique de la constitution de la 
Vème République a-t-elle été 
abandonnée de fait? Et si celle-
ci est un «moyen (...) pour 
mieux assurer tout à la fois la 
domination et les profits» de la 
grande bourgeoisie —cf la Réso­
lution - , pourquoi ne s'en prend-
on pas à un si mauvais outil pré­
cisément aujourd'hui? 

ET LE TIERS-MONDE? 
ET LES RISQUES DE GUERRE ? 

La Résolution décrit ainsi le 
«monde en mutation», où se 
profile un «nouveau tournant 
dans le rapport de forces inter­
national» : «Extension et poids 
croissant du socialisme, effondre­
ment du système colonial, luttes 
pour le mieux-être et la démo­
cratie dans les pays capitalistes, 
essor de mouvements émancipa-
leurs comme celui des femmes 
pour leur libération, des jeunes 
pour une autre vie- autant de 
dimensions des changements qui 
s'opèrent». 

Cette description achoppe sur 
deux réalités et sur deux ques­
tions: y a-t-il "extension et poids 
croissant du socialisme" ? Que si­
gnifie "l'effondrement du systè­
me colonial"? 

Prenons l'exemple de la Fran­
ce, Hormis en Guadeloupe, en 
Martinique et dans les autres 
DOM-TOM où il se maintient 
honteusement, le système colo­
nial s'est effondré, cela est vrai. 
Cela recouvre une réalité contra­
dictoire. 

L'un des ses aspects, c'est que 
les peuples des pays coloniaux 
ont, depuis la Libération, porté 
des coups fatals au vieux colo­
nialisme. I l ne s'est pas effondré 
parce qu'il était périmé ou immo­
ral: les luttes de libération des 

peuples l'ont secoué et détruit; 
des dizaines de pays ont accédé 
à l'indépendance vis-à-vis des 
grandes puissances; ils ont voix 
au chapitre à l'ONU; ils se bat­
tent pour que leurs produits ne 
soient plus bradés, que leurs ri­
chesses naturelles et humaines 
ne soient plus exploitées ni pil­
lées. 

A contrario, et c'est l'autre 
aspect de la réalité, les diffé­
rents pays industriels tentent 
de redéployer leurs forces pour 
«sauver les meubles»: un sys­
tème «néo-colonial» s'est mis 
en place. Ainsi, si les grandes 
firmes n'importent plus toutes 
les richesses pillées, elles les font 
traiter en exploitant la main-
d'œuvre à bon marché. Les 
grands pays capitalistes biaisent, 
composent, manœuvrent ou ba­
taillent et agressent les peuples, 
afin de contenir les aspirations 
et les luttes du tiers-monde dans 
le cadre d'un système impérialis­
te «rénové», mais maintenu. 

Salvador, Nicaragua, Erythrée, 
Afghanistan, mais aussi OPEP et 
OUA symbolisent le gigantesque 
affrontement en cours; le tiers-
monde y constitue une ample 
force d'avenir. Voilà qui devrait 
préciser -sinon remplacer- la 
formule "effondrement du systè­
me colonial" qui n'exprime ni 

ses métamorphoses pour se main­
tenir, ni les moteurs de son ef­
fondrement : les peuples et pays 
du tiers-monde. 

Si "extension et poids crois­
sant du socialisme" traduit 
l'avancée des forces étatiques so­
viétiques et alliées de l'Union so­
viétique d'aujourd'hui, nous ne 
partageons pas du tout le point 
de vue exprimé par la Résolution. 
Depuis la fin des années 50 au 
contraire, le socialisme a pris des 
coups à l'échelle mondiale: il 
s'est trouvé divisé et a perdu l'un 
de ses piliers les plus solides: 
l'Union soviétique. Voilà une 
«mutation» fondamentale sur 
laquelle les communistes ont à 
s'interroger en profondeur et 
sans faux-fuyant. Comment ex­
pliquer que la «patrie du socialis­
me», hier espoir de tous, l'un 
des acteurs les plus efficaces de 
la lutte antinazie pendant laguer-
re, aujourd'hui envoie ses pilotes 
de chasse bombarder l'Erythrée, 
stationne des troupes d'occupa­
tion en Afghanistan et quadrille 
le monde entier de bases et de 
sous-marins militaires? Quicon­
que opprime un autre ne saurait 
être libre. Des faits aussi tangi­
bles indiquent que l'Union sovié­
tique n'est plus socialiste. C'est 
une mutation négative, un reflux 
dans l'avancée historique des op­
primés, dont les communistes du 
monde entier n'ont pas encore 
saisi les causes dans leur com­
plexité. Ni même mesuré toute 
la réalité ni toute la portée. 

Cela pèse d'un poids extrême 
pourtant. Le visage du monde a 
changé en effet. Si dans une mê­
me famille -celle des prolétaires 
et des peuples- l'un des mem­
bres lâche les autres puis cherche 
à vivre à leurs dépens, il se met 
hors de la communauté et bien­
tôt se retrouve contre elle. 
L'Union soviétiqued'aujourd'hui 
drainant les richesses de l'Europe 
de l'Est et d'autres pays à son 
profit et menant une politique 
de force et d'intimidation de par 
le monde, a fait ainsi. Nous re­
viendrons sur ce fait majeur des 
vingt dernières années qui boule­
verse profondément la disposi­
tion des forces à l'échelle plané­
taire: l'apparition d'une grande 
force militaire qui prétend —au 
nom du socialisme - étendre son 
influence et qui pratique une po­
litique d'expansion contraire au 
socialisme. Il est porteur de ten­
sions, de rivalités, de conflits et 
d'une troisième guerre mondiale 
dans un monde toujours dominé 
par la logique du profit et de 
l'oppression. La paix mondiale 
garantie pour une stratégie de 
passage en douceur au socialis­
me? Optimisme aveugle ou de 
parti-pris? Quoi qu'il en soit, il 
vaudrait mieux ne pas trop s'y 
fier. 


